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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Dupriez, Président. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ABSENCE MOTIVÉES

M. le Président. - Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance :

– Mme Pary-Mille et MM. le Ministre Marcourt, 
de  Lamotte,  Lebrun,  Wahl  et  Walry,  en 
mission;

– M. Dodrimont, Mme Goffinet pour raisons de 
santé;

– Mme Zrihen, pour obligation de mandat.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. - Conformément à l'article 23.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Cependant, j’ai été saisi du dépôt :
– de  la  proposition  de  résolution  en  vue  de 

l'établissement  d'un  cadastre  des  aides  à  la 
promotion de l'emploi (APE) du secteur non-
marchand  et  d'une  évaluation  globale  du 
dispositif,  par  MM.  Jeholet,  Borsus,  Mmes 
Barzin, Cornet, Bertouille et Reuter (Doc. 691 
(2012-2013) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
soumettre  à  l'UNESCO  la  proposition 
d'inscription sur la Liste du patrimoine mondial 
de l'humanité de la Forêt de Soignes et de la 
hêtraie  cathédrale,  par  Mme  Servaes,  MM. 
Prévot,  Senesael,  Mmes  Saenen,  Cassart-
Mailleux  et  M.  Mouyard  (Doc.  696 (2012-

2013) N° 1) ;
– de la proposition de résolution sur l'importance 

d'un parcours  d'intégration  obligatoire,  global 
et  cohérent,  par  MM.  Borsus,  Dodrimont, 
Mmes  Reuter  et  Bertouille  (Doc. 697 (2012-
2013) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération à 
notre ordre du jour.

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour ainsi 
modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. - Les  institutions  européennes 
m’ont  transmis  une proposition de  règlement  pouvant 
faire l’objet d’un avis du parlement.

Deux rapports m’ont été adressés :
– l'évaluation  externe  effectuée  par  la  société 

Caladris  pour  l'année  2011  concernant  les 
bourses  de  préactivité  et  bourses  innovation, 
envoyé  à  la  Commission  de  l'économie,  du 
commerce  extérieur  et  des  technologies 
nouvelles ;

– le  rapport  d'activités  2011 de  la  Commission 
d'avis  sur  les  recours  en  matière  d'action 
sociale et de santé, envoyé à la Commission de 
la santé,  de l'action sociale et de l'égalité des 
chances.

Le Gouvernement wallon m'a transmis trois arrêtés 
ministériels de réallocation budgétaire :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 01 de la 
division  organique  17  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2012 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base des programmes 01, 02, 
04 et 11 de la division organique 14 du budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
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pour l'année budgétaire 2012 ;
– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 

entre les programmes 01, 02, 04, 12 et 13 de la 
division  organique  15  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2012. 

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget, des finances, de l’emploi, de la 
formation et des sports.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  six 
notifications d’arrêt :

– la  notification  de  l'arrêt  n°136  du  rôle  5272 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux articles 15, § 1er, 1°, et 257,4°, du Code 
des impôts sur les revenus 1992, posée par le 
Tribunal de première instance de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°138  du  rôle  5257 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article 3bis, §§ 2 à 4, de l'arrêté royal n° 22 du 
24  octobre  1934  relatif  à  l'interdiction 
judiciaire  faite  à  certains  condamnés  et  aux 
faillis d'exercer certaines fonctions, professions 
ou  activités,  posée  par  la  Cour  d'appel  de 
Liège ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°139  du  rôle  5260 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l'article 2.6.2, § 2, alinéa 3, du Code flamand 
de  l'aménagement  du  territoire  (coordination 
du  15  mai  2009),  posées  par  le  Tribunal  de 
première instance de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°140  du  rôle  5279 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l'article  17  de  la  section  2bis  («  Des  règles 
particulières aux baux commerciaux») du Livre 
III, titre VIII, chapitre Il, du Code civil, posée 
par le Juge de paix du canton de Schilde ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°141  du  rôle  5292 
concernant le recours en annulation de l'article 
53 de la loi du 28 décembre 2011 portant des 
dispositions diverses  (modification de l'article 
44, § 1er, 1°, du Code de la taxe sur la valeur 
ajoutée), introduit par Patrick Van den Weghe 
et autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n°142  du  rôle  5313 
concernant le recours en annulation de l'article 
3 de la loi du 28 juillet 2011 modifiant la loi du 
4 décembre 2007 relative aux élections sociales 
de l'année 2008, des articles 2 et 3 de la loi du 
28 juillet 2011 modifiant la loi du 4 décembre 
2007 réglant  les  recours  judiciaires  introduits 
dans  le  cadre  de  la  procédure  relative  aux 
élections sociales de l'année 2008, et de l'article 
2,  alinéa  4,  de  la  loi  du  28  juillet  2011 
déterminant  le  seuil  applicable  pour 
l'institution  des  conseils  d'entreprise  ou  le 
renouvellement de leurs membres à l'occasion 
des élections sociales de l'année 2012, introduit 
par  la  Confédération  nationale  des  cadres 

(CNC) et autres. 

Les  listes  reprenant  les  rapports  d’activités,  les 
arrêtés  ministériels  de  réallocation  budgétaire  et  les 
notifications d’arrêt de la Cour constitutionnelle ont été 
déposées sur vos bancs. 

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. - L'ordre du jour, en application de 
l’article 119 du règlement, appelle le Parlement wallon à 
se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions de résolution suivantes :

– la  proposition  de  résolution  en  vue  de 
l'établissement  d'un  cadastre  des  aides  à  la 
promotion de l'emploi (APE) du secteur non-
marchand  et  d'une  évaluation  globale  du 
dispositif,  déposée  par  MM.  Jeholet,  Borsus, 
Mmes  Barzin,  Cornet,  Bertouille  et  Reuter 
(Doc. 691 (2012-2013) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à soumettre 
à l'UNESCO la proposition d'inscription sur la 
Liste du patrimoine mondial de l'humanité de 
la Forêt de Soignes et de la hêtraie cathédrale, 
déposée  par  Mme  Servaes,  MM.  Prévot, 
Senesael,  Mmes  Saenen,  Cassart-Mailleux  et 
M. Mouyard (Doc. 696 (2012-2013) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  sur  l'importance 
d'un parcours  d'intégration  obligatoire,  global 
et  cohérent,  déposée  par  MM.  Borsus, 
Dodrimont,  Mmes  Reuter  et  Bertouille  (Doc. 
697 (2012-2013) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. La proposition n° 691 sera 
envoyée à la Commission du budget, des finances,  de 
l'emploi, de la formation et des sports, la proposition n° 
696 à  la  Commission  des  travaux  publics,  de 
l’agriculture,  de  la  ruralité  et  du  patrimoine  et  la 
proposition  n°  697 à  la  Commission  de  la  santé,  de 
l'action sociale et de l'égalité des chances.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. - J’ai été saisi du dépôt des projets 
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de décret suivants :
– le  projet  de  décret  contenant  le  deuxième 

feuilleton d'ajustement du budget  des recettes 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012 (Doc. 5 - Va (2012-2013) N° 1 ) ; il a été 
envoyé  à  la  Commission  du  budget,  des 
finances,  de  l'emploi,  de  la  formation  et  des 
sports et sera imprimé et distribué.

– le  projet  de  décret  contenant  le  deuxième 
feuilleton d'ajustement du budget  général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 (Doc.  5 -VIIbcd (2012-2013) 
N°  1) ;  il  a  été  envoyé  à  la  Commission  du 
budget,  des  finances,  de  l'emploi,  de  la 
formation  et  des  sports  et  sera  imprimé  et 
distribué.

– le  projet  de  décret  relatif  à  l'agrément  et  à 
l'octroi  de  subventions  aux  entreprises 
d'insertion (Doc.  679  (2012-2013) N° 1) ; il a 
été envoyé à la Commission de l'économie, du 
commerce  extérieur  et  des  technologies 
nouvelles et sera imprimé et distribué.

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  de  siège  entre  le  Royaume  de 
Belgique  et  l'Organisation  de  la  Conférence 
islamique,  fait  à  Bruxelles  le  4  février  2011 
(Doc. 680 (2012-2013) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué.

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  sur  le  transport  routier  international 
entre  le  Gouvernement  du  Royaume  de 
Belgique et le Gouvernement de la République 
du Kazakhstan, fait à Bruxelles le 5 décembre 
2006 (Doc.  681 (2012-2013)  N° 1) ;  il  a  été 
envoyé à la Commission des affaires générales, 
de  la  simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué.

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  sur  le  transport  routier  entre  le 
Gouvernement  belge  et  le  Gouvernement 
macédonien, fait à Skopje le 10 décembre 1998 
(Doc. 682 (2012-2013) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué.

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  entre  le  Gouvernement  de  la 
République d'Albanie et  le  Gouvernement du 
Royaume de Belgique sur le transport  routier 
international,  fait  à  Tirana  le  25  avril  2006 
(Doc. 683 (2012-2013) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué.

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  sur  le  transport  routier  entre  le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le 
Gouvernement de la Géorgie, signé à Bruxelles 
le 19 mars 2002 (Doc. 684 (2012-2013) N° 1) ; 
il  a été  envoyé à la  Commission des  affaires 
générales,  de  la  simplification  administrative, 
des  fonds  européens  et  des  relations 
internationales et sera imprimé et distribué.

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord entre le Gouvernement  du Royaume 
de  Belgique  et  le  Gouvernement  de  la 
République de Croatie sur le transport routier 
international, fait à Bruxelles le 2 juillet 2002 
(Doc. 685 (2012-2013) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  au 
Protocole, fait à Luxembourg le 24 juin 2010, 
modifiant l'Accord de transport aérien entre les 
États-Unis  d'Amérique,  d'une  part,  et  la 
Communauté  européenne  et  ses  États 
membres, d'autre part, signé les 25 et 30 avril 
2007 (Doc.  686 (2012-2013)  N° 1) ;  il  a  été 
envoyé à la Commission des affaires générales, 
de  la  simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué ;

– le projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l'exercice a été 
transféré  de  la  Communauté  française  à  la 
Région  wallonne,  à  l'Accord  entre  le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le 
Gouvernement de la République française pour 
le  développement  de  la  coopération  et  de 
l'entraide administrative en matière de sécurité 
sociale, fait à Paris le 17 novembre 2008 (Doc. 
687 (2012-2013)  N° 1) ;  il  a été  envoyé à la 
Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué ;

– le projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l'exercice a été 
transféré  de  la  Communauté  française  à  la 
Région wallonne, au Traité entre le Royaume 
de Belgique et le Royaume des Pays-Bas pour 
le  développement  de  la  coopération  et  de 
l'entraide administrative en matière de sécurité 
sociale,  fait  à  Bruxelles  le  6  décembre  2010 
(Doc. 688 (2012-2013) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à  la 
Convention OIT n° 175 sur le travail à temps 
partiel, adoptée à Genève le 24 juin 1994 par la 
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Conférence internationale du Travail lors de sa 
81e session (Doc. 689 (2012-2013) N° 1) ; il a 
été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires 
générales,  de  la  simplification  administrative, 
des  fonds  européens  et  des  relations 
internationales et sera imprimé et distribué ;

– le projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l'exercice a été 
transféré  de  la  Communauté  française  à  la 
Région  wallonne,  à  la  Convention  n°  175 
concernant le travail à temps partiel, adoptée à 
Genève  le  24  juin  1994  par  la  Conférence 
internationale du Travail lors de sa 81e session 
(Doc. 690 (2012-2013) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  des  affaires  générales,  de  la 
simplification  administrative,  des  fonds 
européens  et  des  relations  internationales  et 
sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  abrogation  de 
certaines dispositions en matière d'économie et 
de P.M.E. (Doc. 695 (2012-2013) N° 1) ; il a 
été  envoyé  à  la  Commission  des  affaires 
générales,  de  la  simplification  administrative, 
des  fonds  européens  et  des  relations 
internationales et sera imprimé et distribué ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
du  budget,  des  finances,  de  l’emploi,  de  la 
formation et des sports par M. Noiret relatif au 
débat sur la dette et le solde net à financer sera 
imprimé et distribué sous le document n° 676 
(2012-2013) N° 1) ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
de  l’énergie,  du  logement,  de  la  fonction 
publique et de la recherche scientifique par M. 
Fourny sur les rapports annuels 2010 et 2011 
sur  les  affectations  du  Fonds  énergie  sera 
imprimé et distribué sous le document n° 677 
(2012-2013) N° 1) ;

– le  rapport  présenté  en  application  de  l'article 
155 du règlement par M. Yzerbyt relatif  à la 
mission d'une délégation de la Commission des 
affaires  intérieures  et  du  tourisme  à  la  12e 
Conférence des villes, à Paris, le 19 septembre 
2012  a  été  imprimé  et  distribué  sous  le 
document n° 678 (2012-2013) N° 1.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. - Conformément à  l'article  61 du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. YZERBYT À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « L'ANNONCE 
DE LA MISE EN PLACE D'UN GRD UNIQUE ET 

LE NON-RESPECT DE L'AUTONOMIE 
COMMUNALE »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Yzerbyt à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'annonce de la 
mise  en  place d'un GRD unique  et  le  non-respect  de 
l'autonomie communale ».

La parole est à M. Yzerbyt pour poser sa question.

M. Yzerbyt  (cdH).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  ORES,  un 
opérateur déjà unique de réseaux de gaz et d'électricité, 
fixe  au  13  ou  au  15  mai  2013  la  création  d'ORES 
Assets,  qui  est  une  structure  unique  qui  serait  le 
résultat d'une fusion de huit gestionnaires de réseaux de 
distribution.

Si  l'objectif  est  une  économie  d'échelle  avec  cette 
sempiternelle  panacée  de  réduction  du  nombre  de 
mandataires, il s'agit de relever plus facilement certains 
défis stratégiques ou encore un autre objectif annoncé 
pour trouver des capacités de financement plus faciles.

Monsieur le Ministre,  je ne m'attarderai pas sur le 
fond du sujet parce que ORES, à l'heure actuelle, s'en 
débarrasse aussi  en disant :  « Le prix unique,  on en a 
parlé, mais on ne va plus en parler parce que les chiffres 
vont faire très mal à certains. On ne va pas parler de la 
question des dividendes parce que, là aussi, des chiffres 
pourraient faire très mal à certains. On ne va pas encore 
parler d'une fusion, en regardant quelle est la valeur du 
réseau  de  chacun.  Cela  doit  aller  très  vite  mais  on 
n'aborde pas ces questions-là ». Les questions de fond 
ne sont même pas abordées par ceux qui annoncent cette 
fusion.

Permettez-moi  de  vous  interroger  uniquement, 
Monsieur le Ministre, sur la forme - sur le fond, ce n'est 
pas vous que j'aurais interrogé. Plusieurs questions sont 
posées  sur  la  forme,  notamment  sur  ce  calendrier 
imposé.  Aujourd'hui,  on  sait  que  les  conseils 
communaux ne sont pas installés, les apparentements ne 
sont  pas  fixés,  les  intercommunales  pour  les  futurs 
conseils  d'administration  et  d'autant  moins  les 
assemblées  générales  qui  statueront  sur  ces  nouvelles 
désignations  au  mois  de  juin  2013.  Aujourd'hui,  ce 
calendrier imposé est, semble-t-il, assez rapide.

D'autre  part,  peut-on  poser  la  question  de 
l'autonomie  communale ?  Aujourd'hui,  on semble  dire 
qu'on va  informer  l'ensemble  des  personnes  présentes 
dans des intercommunales de financement pur, dans des 
intercommunales  des  organismes  gestionnaires  de 
réseau, mais on fait fi ici des conseils communaux où le 
débat réel doit avoir lieu. Ces conseils communaux, je le 
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rappelle, ne sont pas encore installés.

Qu'en est-il également d'une future intercommunale 
transfrontalière  qui  échappera  à  notre  Code  de  la 
démocratie locale ?

Quelques questions se posent donc sur la forme.

Je terminerai en disant que le président de l'Union 
des Villes et Communes de Wallonie - organisme cher à 
vos yeux, Monsieur le Ministre - lorsqu'il a débattu de 
cette  question  lors  de  son  dernier  conseil 
d'administration ...

M. le Président. - Votre temps de parole est épuisé.

M. Yzerbyt  (cdH).  - ...  le  6  novembre  dernier,  le 
président disait lui-même que ce processus, en tout cas 
avant l'installation des conseils communaux,  avant les 
assemblées générales ...

M. le Président. - Vous  devez  terminer,  Monsieur 
Yzerbyt.

M. Yzerbyt  (cdH). - ... constitutives, c'était précité 
et il demandait le report pour que l'on puisse faire cela 
sereinement et informer les personnes concernées.

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  - Cher  collègue,  vous  avez  vous-même  fait  la 
distinction quant aux questions de fond sur la politique 
de dividendes, la politique tarifaire développée par une 
intercommunale,  en  l'occurrence,  une  intercommunale 
d'électricité.  Ces  questions  doivent  évidemment  être 
posées à mon excellent collègue M. le Ministre Nollet, 
qui gère la politique de l'électricité sur notre territoire 
wallon.

Par contre, en ce qui concerne les questions de fond, 
il est clair que j'ai lu, tout comme vous, une possibilité 
de  rapprochement  de  huit  intercommunales,  si  mes 
souvenirs sont bons,  avec  ORES, pour en former une 
nouvelle. Il est clair que les conseils d'administration de 
ces intercommunales  sont constitués d'élus locaux qui 
prennent  attitude  à  un  moment ;  que  les  assemblées 
générales  de  ces  mêmes  intercommunales  sont  elles 
aussi  composées  d'élus  locaux  qui  devront  prendre 
attitude et  que,  outre  cela,  chaque  commune,  via  son 
conseil  communal,  devra  prendre  attitude  sur  une 
opération de fusion.

Je n'ai été saisi, à ce jour, d'aucun dossier, mais je 
serai  très  attentif  à  ce  que  le  respect  de  l'autonomie 
communale soit bien garantie en la matière. De même, 
je serai attentif à ce que la  tutelle puisse s'exprimer a 
posteriori, puisque l'autonomie communale s'exprimera 
a priori sur une attitude des communes. La tutelle, quant 
à  elle,  aura à  s'exprimer a  posteriori  sur  les  actes  de 
constitution. C'est important et obligatoire.

Reste  le  problème  d'une  intercommunale  bi-
régionale que vous soulevez à votre niveau. Vous n'êtes 
pas sans savoir que ce type d'intercommunale échappe à 
la tutelle régionale, que la Wallonie  est d'ailleurs le fer 
de lance d'un accord de coopération en la matière, mais 
qu'actuellement, c'est plutôt au niveau de Bruxelles et de 
la Flandre que la volonté de conclure ce type d'accord 
est mis à mal.

Je  ne  passe  pas  un  mois  sans  contacter  mes 
collègues,  leur  formuler  un  certain  nombre  de 
propositions car il est vrai qu'il n'est pas normal qu'une 
intercommunale,  parce  qu'elle  a  un  caractère  bi-
régional,  puisse  échapper  au  champ  de  toute  tutelle, 
mais  encore  faut-il  savoir  quelle  est  la  tutelle  qui 
s'exercera et vous savez que la sensibilité flamande, la 
sensibilité bruxelloise, n'est pas forcément la sensibilité 
wallonne.  Je  ne  manquerai  pas  de  revenir  vers  le 
parlement sur ce sujet important, mais je pense avoir fait 
le point  suite  à  de nombreuses questions sur le  sujet, 
notamment de M. Hazée et qui n'a jamais contesté ma 
volonté de conclure en la matière.

J'espère en tout cas que mes collègues montreront la 
même détermination.

Voilà,  chers  collègues,  je  pense  avoir  répondu 
entièrement à votre question.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Yserbyt.

M. Yzerbyt  (cdH). - Merci,  Monsieur le Ministre. 
Vous  répondez  à  mes  questions  mais  en  bottant  en 
touche,  parce  que  vous  avez  raison  et  j'en  conviens 
aussi. Ce sont bien des élus communaux qui composent 
les  conseils  d'administration,  les  assemblées  générales 
des intercommunales qui auront à décider,  mais ce ne 
seront peut-être plus les mêmes élus communaux qu'on 
interpelle aujourd'hui et qui seront en place au mois de 
juin 2013.

Même chose, aujourd'hui, on se précipite auprès de 
ces intercommunales sans que le débat ait lieu au sein 
des 198 communes qui sont concernées directement par 
les décisions qui seront prises. Et je dis bien – et vous 
avez raison de le dire – que nous n'avons pas encore 
abordé le fond par rapport à diverses questions qui sont 
aussi continuellement retardées et que l'on ne veut plus 
aborder  parce  que  les  chiffres  semblent  quand  même 
difficiles à assumer. J'ai envie de dire que nous sommes 
en  train  de  subir  une  expropriation  communale  en 
matière de gestion de réseaux de distribution.

Je vous remercie.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Député.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
INQUIÉTUDES QUANT À L'ÉTAT DE 

PRÉPARATION DE LA WALLONIE À LA 
RÉFORME DE L'ÉTAT »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M.  Crucke  à  M.  Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement  wallon,  sur  « les 
inquiétudes quant à l'état de préparation de la Wallonie à 
la réforme de l'État ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, quand 
c'est l'opposition qui tient ce discours, cela peut parfois 
apparaître  comme  étant  suspect  ce  petit  jeu  de 
l'opposition  par  rapport  à  la  majorité  :  « Qui  sont-ils 
pour nous donner des leçons alors qu'ils n'exercent pas 
les pouvoirs et les compétences ? ».

Dans ce cas-ci, ce n'est pas l'opposition qui le tient, 
ce sont des associations qui ne sont pas des moindres, 
d'ailleurs, extrêmement proches du pouvoir et de votre 
famille  politique,  à  savoir  le  patron  de  la  FGTB, M. 
Bodson,  pour  la  Wallonie,  le  patron  des  mutualités 
socialistes, qui disent en chœur que cela fait plus de six 
mois qu'on dit que rien n'avance, que c'est assassin pour 
la  Wallonie,  que  le  transfert  des  compétences  ne 
ressemble à rien et en tout cas, que rien n'est préparé par 
le Gouvernement wallon.

Je schématise à peine parce que les mots sont encore 
plus durs que ceux que j'emploie ici.

Monsieur le Ministre-Président, le 1er janvier 2015 
c'est  aussi  une  date  qu'ils  avancent  tous  les  deux,  en 
disant qu'il n'y a pas moyen de faire autrement. Ce sera 
le 1er janvier 2015, qu'on le veuille ou pas, c'est comme 
cela.

Mais  comment  aujourd'hui  accepter  –  comme  le 
disent très bien ces organismes – que l'on passe plus de 
temps  à  ce  qu'on  appelle  l'alchimie  ou  la  tuyauterie 
institutionnelle plutôt qu'à savoir très simplement, très 
rapidement,  très  efficacement,  quelle  compétence  va 
être  exercée  par  quel  ministère,  par  quelle 
administration, avec quels moyens.

Regardez  comme  le  temps  vous  rattrape ! 
Aujourd'hui-même, les fameuses compétences usurpées, 
on a eu l'accord du Gouvernement fédéral dans lequel 
vous vous retrouvez,  vous comme moi,  le  cdH aussi, 
même  si  M.  Antoine  depuis  des  mois  dit :  « Pas 
question,  moi  je  leur  envoie  l'addition,  ils  ne  me 
répondent pas ». Vous savez, à force de crier haro sur le 
baudet, le baudet finit par ne plus entendre ! Mais ici, 
vous êtes rattrapé par le temps, le 1er janvier 2013, cette 
fois-ci,  compétences  transférées  ou pas,  il  faudra que 

vous preniez une décision. Plus de compétences, même 
pas  transférées,  elles  ne  s'exerceront  plus.  Moi,  je 
voudrais  connaître  la  ligne  de  conduite  du 
Gouvernement wallon, la procédure qui est la sienne, la 
mécanique qui est mise en place et qu'on nous donne les 
garanties. Je pense qu'on a trop  réfléchi, les plans sont 
ce qu'ils sont et je ne dis pas qu'ils sont inutiles. Mais 
2022, c'est 2022. Aujourd'hui, on doit réfléchir à 2013 et 
à  2015.  Donc,  donnez-moi,  en  trois  minutes  puisque 
c'est le temps qui vous est imparti - mais on reviendra 
évidemment en commission si vous le souhaitez - une 
fois pour toutes, à la fois l'assurance que ce dossier est 
travaillé, la transparence par rapport à l'assurance et les 
garanties nécessaires pour qu'on puisse y croire.

M. le Président. - La parole  est  à M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  - Merci,  Monsieur  le  Président.  Mesdames et 
Messieurs  les  députés,  il  est  clair  que  nous  nous 
préparons  et  que  nous  avons  effectivement,  depuis 
longtemps déjà, pris un certain nombre de dispositions. 
Je rappelle que notre séminaire gouvernemental de l'an 
dernier,  à  la  rentrée  parlementaire,  portait  sur  l'objet. 
Nous  avons  également,  dans  la  dynamique  Horizon 
2022, non seulement inscrit des jalons méthodologiques 
pour  l'accueil  de  compétences,  mais  la  détermination 
des stratégies qui vont les souligner.

Maintenant, sur le plan pratique, que se passe-t-il ? 
Nous  sommes  tributaires,  Monsieur  le  Député,  des 
quatre partis de la majorité sur le plan fédéral - je parle 
des  partis  francophones.  Alors,  si  on nous dit  :  « On 
change  la  règle  du  jeu  et  on  donne  la  possibilité  au 
Gouvernement  wallon  et  au  Gouvernement  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  de  prendre  les 
mesures », je suis ouvert à la proposition. Que le MR le 
dise  et  nous  allons  changer  notre  optique,  nous 
déciderons alors à partir de trois partis.

Mais  aujourd'hui,  ce sont quatre partis  qui  le  font 
dans  un  cadre  qu'ils  m'ont  eux-mêmes  tracé.  Ils  ont 
demandé la relance, et cela, ce n'est pas M. le Ministre-
Président  Rudy  Demotte  qui  l'invente,  ce  sont  les 
présidents de  partis.  Ils  ont  demandé la  relance  de  la 
Commission  Wallonie-Bruxelles.  À propos  de  cette 
relance de la commission, j'ai demandé la composition 
des délégations, on pense qu'on peut commencer à partir 
de janvier. Cela veut dire, en clair, que les questions que 
vous me posez sur les transferts de compétences, sont 
aujourd'hui  liées  à  ces  quatre  partis.  Que  ces  quatre 
partis n'ont pas eux-mêmes tranché encore qui va faire 
quoi et que je ne peux pas aller plus vite que la musique 
que les quatre présidents de partis nous ont préparée en 
termes de partition.

Maintenant, si l'on veut que nous allions plus vite, 
alors le MR doit dire qu'il change d'attitude. 

M. le Président. - Merci,  Monsieur  le  Ministre-
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Président. 

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
remercie  M.  le  Ministre-Président  pour  sa  réponse  et 
j'avoue ne pas en saisir le sens politique ou trop bien le 
saisir.  C'est  de  se dire  simplement :  « Je n'ai  pas  pris 
mes responsabilités et comme ce gouvernement que je 
préside  n'a  pas  pris  ses  responsabilités,  je  renvoie  la 
balle  dans  une  commission  où  le  MR  présent  devra 
également....

(Réaction de M. le Ministre-Président)

M. le Président. - Monsieur le Ministre-Président....

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
je vous ai fait le plaisir de vous écouter, si vous pouviez 
faire la même chose pour moi, cela ne me dérangerait 
pas. Je traduis en termes politiques ce que vous dites... :

(Réaction de M. le Ministre-Président)

M. le Président. - Monsieur  Demotte,  Monsieur 
Demotte....

M. Crucke  (MR).  - « Nous  n'avons  pas,  comme 
gouvernement,  pris  nos  responsabilités,  on  va  donc 
renvoyer là-bas, ailleurs, pour que le MR les prenne ! Le 
MR les prend depuis le début, depuis le début, depuis 
des mois !

(Réaction de M. le Ministre-Président)

Depuis des mois, Monsieur le Ministre-Président !

M. le Président. - S'il vous plaît, je voudrais qu'on 
laisse répliquer M. Crucke. Il lui reste 20 secondes pour 
le faire.

M. Crucke  (MR).  - Merci,  Monsieur le  Président. 
Depuis des mois, Monsieur le Ministre-Président, je dis 
à  votre  ministre  du  budget  que  ces  compétences 
transférées sont en accord politique, le parti socialiste, le 
cdH et le MR se sont mis d'accord et depuis des mois, 
on me dit : « On va payer l'addition, on verra bien ».

Aujourd'hui, on n'est non pas face au mur, vous êtes 
le nez dans le mur et vous n'arrivez même plus à reculer.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MOUYARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LʼINTERRUPTION DU 

CHANTIER SUR LA E42 »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Mouyard à M. Di Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 

Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« lʼinterruption du chantier sur la E42 ». 

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Président. 
Monsieur le Ministre, comme vous le savez, au mois de 
septembre, le chantier de la mise à trois bandes de la 
E42 entre Sambreville et Daussoulx a commencé, créant 
ainsi forcément quelques ralentissements, mais on ne va 
pas  s'en  plaindre  dès  lors  que  tous  partis  confondus, 
nous étions demandeurs de cette mise à trois bandes vu 
la saturation de ce tronçon et on prévoyait en plus une 
augmentation,  je  pense,  d'encore  3,5 %  sur  base 
annuelle du charroi et donc, il fallait bien y passer et on 
a choisi le mode de financement par la SOFICO comme 
le prévoit  le fonctionnement de la  région à ce niveau 
pour faire ce chantier.

Mais quelle ne fut pas ma surprise lorsque j'ai lu tout 
récemment  que  les  travaux  allaient  être  interrompus 
parce qu'on arrivait à une phase où on ne pouvait plus 
continuer. On avait prévu initialement de les finir pour 
le  mois  de  décembre,  mais  ce  n'était  pas  possible  et 
donc,  interruption  pendant  la  période  d'hiver  pour 
reprendre au mois de mars, si tout va bien. 

Pourquoi cette surprise ? Déjà, on met en avant des 
problèmes climatiques. J'imagine qu'il y a des personnes 
plus habilitées que moi qui ont pu mesurer et se rendre 
compte  que  réellement  il  y  a  eu  des  gros  problèmes 
climatiques, mais moi, au mois d'octobre, habitant cette 
région-là,  je n'ai  quand même pas découvert  ces  gros 
problèmes climatiques. 

Par contre, on savait bien qu'on allait vers l'hiver. La 
première  question  vise  à  savoir  pourquoi  on  n'a  pas 
commencé plus tôt ce chantier. Parce que j'imagine que, 
pendant les quelques mois de la trêve, remettre la voirie 
pour  pouvoir  passer  de  50  à  90 Km/h,  tout  cela  doit 
engendrer  des  aménagements  provisoires,  une 
signalisation et donc des surcoûts financiers.  J'entends 
que,  lorsque  les  travaux vont  recommencer,  il  y  aura 
encore plus ou moins neuf semaines de travaux. Si on 
regarde ce qui était prévu entre le mois de septembre et 
le  mois  de  décembre,  l'interruption  à  partir  du  19 
décembre et encore neuf semaines, il y a quelque chose 
qui ne va pas, ce n'est pas clair en la matière. J'aimerais 
que vous puissiez me dire exactement ce qu'il  en est. 
J'espère  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  problèmes,  pas  de 
problèmes  de  financement  éventuellement  pour  ces 
travaux.  Encore  une  fois,  on  pouvait  commencer  ces 
travaux  plus  tôt  pour  être  dans  les  temps.  J'espère 
surtout  que,  pendant  cette  période  hivernale  où  on 
risque  d'avoir,  à  ce  moment-là,  de  vraies  conditions 
climatiques  plus  difficiles,  la  sécurité  des  usagers  ne 
sera  pas  mise  en  cause  ni  la  signalisation  ni  le 
revêtement, parce qu'on parle de rouler sur le béton en 
attendant,  puisque  le  revêtement  hydrocarboné  ne 
pourra être fait.
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Monsieur  le  Ministre,  voici  un  certain  nombre  de 
questionnements  par  rapport  à  cette  interruption 
annoncée, cette interruption précoce, pas comme l'hiver 
qui, lui, n'est pas précoce pour l'instant.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  - Monsieur  le  Député,  il  y  a 
effectivement quelques petits soucis sur ce chantier, des 
soucis effectivement liés aux conditions climatiques.

Je répète très clairement qu'il n'y a pas de problèmes 
de  financement  de  ce  chantier,  les  moyens  sont 
disponibles  à  la  SOFICO  pour  le  paiement  de 
l'intégralité des travaux, cela me semble évident, à partir 
du moment où on a attribué le marché.

Pour le reste, au fur et à mesure, dans les premières 
semaines  de  ces  travaux,  quelques  problèmes  ont  été 
rencontrés,  des  choses  qui  n'étaient  visibles  lors  de 
l'inspection  préalable,  qui  n'avaient  pas  non  plus  été 
détectées  par  les  gens  qui  ont  reçu  ce  chantier, 
notamment,  la  base  de  certains  ouvrages  d'art  qui 
nécessitaient  des  travaux  supplémentaires.  À deux ou 
trois endroits – vous avez pu les voir en passant – on a 
dû  aller  beaucoup  plus  en  profondeur,  c'est  la  sous-
couche qui a dû être enlevée. Tout cela, nous a amené 
quelques jours  de  retard  et  a  donc empêché la  phase 
terminale  qui  consistait  à  mettre  la  couche  finale, 
l'hydrocarboné final.

À partir  de  là,  on se  trouvait  dans  des  conditions 
climatiques  –  fin  novembre,  décembre  –  qui  ne 
permettaient plus de le faire correctement et, pour avoir 
vraiment  une  bonne  qualité  du  travail,  on  a  préféré 
complètement  stopper  le  chantier  et  le  recommencer 
quand les conditions climatiques permettront de le finir.

Si nous n'avions pas rencontré ces imprévus sur les 
ouvrages  d'art  et  sur  les  deux  ou  trois  parties  plus 
fortement dégradées, l'ensemble aurait pu être mené fin 
octobre,  début  novembre  comme  nous  l'espérions  au 
départ, puisque le chantier étant 70 jours ouvrables.

Cela  n'aura  pas  de  grosses  conséquences. 
Financièrement, cela n'en a pas. Il y a une signalisation 
à changer une fois, c'est de cela qu'il s'agit. Au niveau 
du  retard,  samedi  on  va  remettre  les  deux  bandes  et 
revenir à 90 Km/h et, quand les conditions seront plus 
favorables,  on  terminera  les  travaux,  ce  sera  au 
printemps. Le nombre total de journées de travail sera 
respecté  moyennant  le  fait  qu'on  tient  compte  des 
travaux supplémentaires qui ont été découverts en cours 
de chantier et qui étaient nécessaires.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse. Je pense, au vu de la réponse que 

vous faites, qu'il y a eu un problème de calendrier. On 
sait que, lorsque l'on construit quelque chose ou que l'on 
fait des travaux de cette importance-là,  on n'a plus de 
chance de tomber – je ne sais pas si on peut parler de 
chance dans ce cas-là – sur quelque chose qui ne va pas 
que  sur  quelque  chose  qui  accélère  le  calendrier  des 
travaux. Souvent, on est retardé dans les travaux.

Je pense que le calendrier qui a été choisi n'était pas 
bon,  soit  il  fallait  commencer  plus  tôt,  soit  il  fallait 
postposer carrément. Depuis le temps qu'on l'attend, on 
n'était  plus  à  trois  mois  près,  parce  qu’ici,  justement 
pendant cette  période hivernale,  on va rouler  à du 90 
Km/h, mais pas dans des conditions optimales vu que 
cela va être une signalisation provisoire. On ne va pas 
rouler  à  certains  endroits  sur  un  revêtement 
hydrocarboné,  mais  bien  sûr  du  béton.  Je  pense  qu'il 
risque d'y avoir des problèmes à ce niveau-là et surcoût 
il  y  aura,  puisque  que,  quand  on  met  en  attente  un 
chantier pour le recommencer après, forcément, sur le 
nombre de kilomètres, il y a un surcoût important.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BORSUS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « L'ENGAGEMENT SOUS CONTRAT À 
DURÉE INDÉTERMINÉE DE 69 AGENTS »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Borsus à M. Nollet, Ministre 
du Développement durable et de la Fonction publique, 
sur « l'engagement sous contrat à durée indéterminée de 
69 agents ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Bonjour Messieurs les ministres, 
chers collègues,  Mesdames et  Messieurs.  Monsieur le 
Ministre,  quelques  mots,  non  pas  ou  à  propos  d'une 
opération bien particulière, mais à propos des principes 
qui  gouvernent,  qui  président  un  certain  nombre  de 
décisions  en  matière  de  fonction  publique.  C'est  une 
matière qui relève de votre compétence, mais dont on 
sait  qu'elle  est  extrêmement  importante  et  dont  les 
principes  ont été très clairement fixés dans un certain 
nombre  de  règles,  notamment,  en  ce  qui  concerne 
l'engagement  à  durée  indéterminée,  l'engagement 
d'agents statutaires ou un engagement contractuel.

La  règle  est  bien  connue  en  matière  de  fonction 
publique, elle est d'ailleurs rappelée dans la Déclaration 
de politique régionale : dès l'instant où une fonction est 
permanente,  elle  doit  être  assumée  par  un  agent 
statutaire.  En  ce  qui  concerne  des  fonctions  non 
permanentes,  temporaires,  de remplacement ou liées à 
une  mission  particulière,  celles-ci  sont  engagées  ou 
assumées par des agents contractuels.

En  l'espèce,  l'Inspection  des  Finances  relève  une 
anomalie  dans  la  décision  proposée  et  prise  par  le 
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gouvernement d'engager, à durée indéterminée, près de 
70  agents  qui,  jusqu'alors,  étaient  affectés  avec  un 
contrat  à  durée  déterminée  aux  missions  de  gérer 
l'aspect  administratif  de  fonds  européens  au  sein  de 
l'administration wallonne.

Il y a plusieurs centaines de contractuels au sein de 
l'administration wallonne, nous ne l'ignorons pas et cette 
décision  prise  au  bénéfice  de  70  personnes  n'a  pas 
manqué d'interpeller plusieurs centaines d'autres agents 
se  trouvant  eux  aussi  en  situation  d'être  contractuels, 
engagés  dans  des  contrats  à  durée  déterminée  et 
interpellés  qu'ils  sont par  cette  attitude de deux poids 
deux  mesures,  inéquitable  entre  certains  agents  en 
particulier  et  plusieurs  centaines  d'autres  qui,  eux-
mêmes, s'inscrivent parfaitement dans les principes de 
gestion de la fonction publique.

Mes  questions  sont  très  simples.  Pourquoi  ce 
traitement  de  faveur  à  destination  de  70  agents ? 
Pourquoi ne pas respecter – j'avais cru comprendre que 
la bonne gouvernance était un élément important de la 
Déclaration  de  politique  régionale  –  des  principes  si 
fondamentaux que ceux édictés par la fonction publique 
que je viens de rappeler ? En quoi est-ce que la fonction 
de  gestion  des  fonds  structurels  européens  –  dont  on 
sait, par définition, qu'ils sont limités dans le temps – 
devient-elle  permanente ?  Est-il  exact  qu'il  y  a  eu  un 
lobby  intense  d'un  certain  nombre  d'agents  pour 
bénéficier  de cette  mesure  de faveur ?  Que répondez-
vous à l'observation de l'Inspection des Finances qui, en 
deux mots, indique que c'est incorrect comme décision 
et comme façon de faire ?

M. le Président. - La parole à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  - J'aime  toujours  entendre  M. 
Borsus nous rappeler les règles de la fonction publique 
avec cet objectif  que nous partageons, par ailleurs, de 
statutariser  –  devons-nous  dire  dans  un  mauvais 
français,  mais  néanmoins  utilisé  régulièrement  –  un 
maximum de personnes et de fonctionner en tout cas par 
les statuts plutôt que par le contrat.

Néanmoins,  il  y  a  des  exceptions dans ce code et 
vous le  savez.  Ne laissons pas  entendre  que,  dans ce 
cas-ci, ce sont des personnes qui ont été engagées sous 
cette  législature.   Ce  sont  des  personnes  qui  ont  été 
engagées parfois sous la précédente législature, parfois 
sous  la  législature  2004  et  parfois  même  sous  la 
législature 1999, puisque ce sont des personnes qui sont 
affectées à une mission bien spécifique, liée à la gestion 
des fonds structurels.

Vous  avez  raison  de  dire  –  et  cela  l'explique 
d'ailleurs  –  pourquoi  ce  ne  sont  pas  des  statutaires ? 
Parce  que  la  mission  n'est  pas,  par  définition,  dès  le 
départ  envisagée  comme  permanente.  C'est  la  raison 
pour laquelle on a répondu à l'Inspection des Finances 
en  disant  qu'effectivement,  cela  ne  peut  pas  être  un 

statut  parce  que  ce  n'est  pas  permanent.  Néanmoins, 
admettez  que,  spécifiquement  pour  cette  mission-là, 
maintenant  que  nous  savons  qu'il  y  a  cette  nouvelle 
programmation,  nous  savons  aussi  que  ces  gens-là 
travailleront  sur  des  dossiers  jusqu'au  moins  2023, 
puisqu'il  y  a  la  période  d'après  pour  la  gestion  des 
dossiers. 

Entre  le  renouvellement  de  la  précarité  dans  des 
contrats  à  durée  déterminée et  la  possibilité  que nous 
avions pour ces fonctions qui sont là, jusque 2023, de 
garder  l'expérience  –  c'est  la  vision  aussi  de  bonne 
gouvernance, de bon fonctionnement du Service public 
de Wallonie, nous avons effectivement fait ce choix-là, 
y compris pour les personnes recrutées depuis parfois 
1999 ou 2004 ou 2009, en se disant qu'on est parti au 
moins jusque 2023, sans pouvoir toutefois aller, dans ce 
cadre, jusqu'aux statuts.

C'est, je pense, dans ce genre de situation qu'il faut 
faire appel à la souplesse, et c'est ce que nous avons fait 
dans le cadre du statut qui existait bien entendu.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. 

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  - Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces éléments de réponse, même si ceux-ci ne me 
convainquent pas puisqu'on peut adhérer à la volonté de 
garder des expertises,  de faire preuve de progressisme 
social  dans  la  gestion  des  ressources  humaines,  mais 
qu'il  y  a  tout  de  même  des  principes  évidents  qui 
doivent,  me  semble-t-il,  accompagner  et  présider  les 
décisions.

Ces  principes  sont  l'équité.  Dès  l'instant  où  des 
contractuels  à  durée  déterminée  vont  s'adresser  au 
gouvernement  demain,  pour  des  fonctions  qui  vont 
perdurer  dans  le  temps,  pourquoi  ceux-ci  ne 
bénéficieraient-ils  pas  de  la  même  mesure ?  Premier 
élément.

Deuxième élément, c'est soit un emploi permanent et 
alors, c'est statutaire, moyennant examen au Selor, soit 
un emploi  limité  dans le  temps,  et  alors,  on est  dans 
l'emploi contractuel, mais qui comporte aussi un terme. 
Le gouvernement a ouvert une porte, il l'a fait de façon 
impropre – l'Inspection des Finances le relève, ce n'est 
pas  Willy  Borsus  –  et  de  manière  inéquitable  pour 
plusieurs  centaines  d'autres  personnes,  raison  pour 
laquelle cette décision est loin d'être passée inaperçue.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BAYET À 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES DIFFICULTÉS 
ADMINISTRATIVES RENCONTRÉES PAR LES 

ORGANISATEURS DE MANIFESTATIONS 
NOCTURNES »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESGAIN À 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LʼEXPLOITATION DU 
CENTRE DE DÉLASSEMENT DE 

MARCINELLE »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité de :

– de  M. Desgain  sur  « lʼexploitation  du  Centre 
de délassement de Marcinelle » ;

– de  M. Bayet  sur  « les  difficultés 
administratives  rencontr ées  par  les 
organisateurs de manifestations nocturnes ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M. Bayet  (PS).  - Merci,  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, je vais pour une fois vous faire 
une petite confidence privée, même si on ne se connaît 
pas tant que cela. Figurez-vous que, cette année, j'avais 
envie  d'aller  fêter  le  réveillon  de  Noël  au  Centre  de 
délassement de Charleroi. Il y a une super grande soirée 
avec de très bons DJ d'ailleurs, Xavier peut en parler, et 
avant  même que  je  m'inscrive,  on  m'adresse  un  petit 
courriel  me disant que le Ministre  Henry avait décidé 
qu'il  fallait  fermer  à  deux  heures  du  matin  le  31 
décembre.

Donc, vous imaginez mon réveillon de Nouvel An ! 
Deux heures pour faire la fête, Monsieur le Ministre ! 
Vous savez que je suis encore quand même relativement 
jeune, donc j'aime encore bien, et deux heures pour faire 
le réveillon, c'est quand même...

(Rumeurs)

Je  vais  donc  réfléchir  à  m'inscrire  ou  pas,  mais 
comme vous le savez, Monsieur le Ministre, je ne suis 
pas de ceux qui disent que vous n'aimez pas Charleroi et 
que vous dites chaque fois non. Je pense que, si vous 
avez pris cette décision, c'est parce que vous avez des 
arguments  objectifs,  mais  de  l'extérieur,  c'est  un  peu 
difficile  pour  moi  de  les  comprendre  et,  par 
l'intermédiaire de cette question, j'aimerais en savoir un 
peu plus.

La ville a rentré un permis d'environnement pour le 
Centre de délassement de Marcinelle, pour continuer un 
peu  ce  qu'ils  font  déjà  :  des  soirées,  du  théâtre,  des 

événements en plein air, et cætera.

Votre administration, le fonctionnaire délégué remet 
un  avis  positif.  La  ville  va  plus  loin.  Elle  dit  qu'elle 
donne le permis d'environnement, mais je demande à ce 
que  l'on  fasse  une  étude  acoustique  endéans  les  six 
mois, car il est clair que, si on a une discothèque tous les 
jours en face de chez soi, je ne suis pas sûr que, moi 
aussi, je rigolerais. Je trouve que c'est une très bonne 
idée  de  la  part  de  la  Ville  de  Charleroi  de  demander 
cette étude acoustique. Et vous décidez, sur proposition 
de votre administration, j'imagine, d'imposer l'arrêt de la 
musique à deux heures du matin.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, pourquoi 
vous avez pris cette décision. Vous me confirmerez si je 
me trompe, mais il me semble que, dans la procédure, la 
ville  peut  être  entendue  en  recours.  Est-ce  que  votre 
administration a entendu les arguments de la ville ainsi 
que  le  fait  que  la  ville  avait  mis  une  condition 
supplémentaire  au fonctionnaire délégué,  à savoir une 
étude acoustique ?

Je  voudrais  également  savoir  combien  de  recours 
vous avez eus. Parle-t-on ici de 150 personnes qui ont 
râlé ou de trois personnes qui râlent pour le bruit ?

Je  voudrais  aussi  savoir  ce  qui  se  cache  derrière 
cette décision. Parfois, le sous-localisme nous permet de 
mieux  connaître  les  dossiers  et  donc,  le  Centre  de 
délassement de Marcinelle,  je le connais bien puisque 
j'y ai été quelques fois. Mais si, pour un centre comme 
celui-là,  qui  est  quand  même  fort  à  l'écart  des 
habitations – et les Carolos peuvent me contredire si je 
me trompe – on dit qu'il faut arrêter la musique à deux 
heures du matin, que va-t-il se passer à l'avenir alors que 
ce sont quand même des moteurs économiques, qu'il est 
important pour notre jeunesse et pour les moins jeunes, 
d'avoir des lieux de divertissement, que va-t-il se passer 
dans le Centre Ville de Charleroi ou de Liège, au Carré, 
si, chaque fois qu'un riverain se plaint de la musique – 
ce  que  je  peux  comprendre  –  on  arrête  tout  à  deux 
heures du matin ? N'aurait-il pas été plus sage d'attendre 
cette étude acoustique, de demander qu'à partir de deux 
heures du matin, on diminue le nombre de décibels par 
exemple, de 45 à 40 par exemple ?

M. le Président. - Merci, Monsieur Bayet.

M. Bayet (PS). - Plutôt que de prendre une décision 
aussi radicale.

M. le Président. - Diminuons  drastiquement  les 
décibels ...

M. Borsus  (MR).  - Excusez-moi,  Monsieur  le 
Président ...

M. le Président. - Momentanément...

M. Borsus  (MR).  - C'est  avec  une  certaine 
perplexité  que  nous  avons  entendu  l'énoncé  de  la 
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question d'actualité  que des  horaires et  des  projets en 
termes de réveillons. Est-ce que celle-ci relève bien de 
notre  règlement  et  des  questions  d'actualité  d'un 
parlement ?

M. le Président. - C'est  une  question  dont  nous 
prenons acte, Monsieur Borsus.

La parole est à M. Desgain pour poser sa question. 

M. Desgain  (Ecolo).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, on est ici dans un 
dossier  local,  mais  qui  a  soulevé  l'émoi  de  pas  mal 
d'acteurs de terrain dans la Région de Charleroi.  Tout 
d'abord,  les  gestionnaires  du  site,  et  puis  les 
organisateurs  réguliers  de  soirées  au  Centre  de 
délassement  de  Marcinelle,  qui  ont  été  surpris 
d'apprendre la décision prise en recours et suggérée par 
l'administration  de  limiter  les  soirées  d'un  centre  aux 
week-ends  et  aux  jours  fériés,  ce  qui  nous  prive  des 
réveillons puisque le réveillon du Nouvel An, c'est le 31 
décembre, ce n'est pas un jour férié – cela nous prive du 
bal du 15 août qui a lieu le 14, et cætera – et de limiter 
les soirées dansantes à deux heures du matin.

Je subodore un déficit de concertation au niveau de 
l'administration  avec  les  autorités  locales  et  les 
gestionnaires du site, parce que j'imagine mal que ceux-
ci ne soient pas intervenus dans la procédure. J'aimerais 
savoir, Monsieur le Ministre, s'ils ont été consultés dans 
le cadre de la procédure administrative d'introduction du 
recours. Évidemment, la question que ces gestionnaires 
et organisateurs se posent, c'est de savoir comment il est 
possible d'adapter la décision prise en recours au vu des 
observations  faites  par  les  différents  intervenants,  en 
reconnaissant qu'il y a un quartier, à Loverval, qui n'est 
ni sur le territoire de la commune qui prend la décision 
ni sur le territoire de la commune qui est propriétaire du 
bâtiment  et  qui  gère  le  site,  il  y  a  un  quartier  d'une 
cinquantaine de maisons où il  y a effectivement de la 
gêne par le bruit. J'y suis allé samedi soir, vers minuit, 
on  entend  la  sono dans  le  quartier.  Je  n'avais  pas  de 
sonomètre et je n'ai donc pas pu vérifier les normes de 
bruit qui sont fixées dans le permis, ce qui n'existait pas 
avant, car il n'y avait pas de permis pour le Centre de 
délassement et les normes de bruit, on ne savait pas dire 
si elles étaient respectées. Mais donc, cela s'entend.

(Rumeurs)

En allant sur place, on s'aperçoit que les conditions 
d'exploitation du permis ne sont pas respectées et que, 
manifestement,  les  90  décibels  maximum  qui  sont 
imposés dans les soirées ne sont pas respectés,

M. le Président. - Monsieur Borsus, s'il vous plaît, 
que chacun regarde dans son assiette par rapport à ce 
type de question.

M. Desgain  (Ecolo).  - Si  M. Borsus veut  bien me 
laisser terminer, la question durera moins longtemps.

M. Borsus  (MR).-  Je  disais  simplement  qu'au 
Conseil provincial, au temps où j'y siégeais, je n'aurais 
pas osé poser la question.

M. le Président. - Bien sûr.

Je  propose  qu'on  laisse  M. Desgain  terminer  sa 
question.

M. Desgain  (Ecolo).  - Je  m'adresse  à  l'autorité 
compétente qui a pris la décision pour voir comment on 
peut  trouver  une  solution  qui  résout  un  problème  de 
bruit  dans  un  quartier  et  qui  permet  à  la  Ville  de 
Charleroi, à sa régie communale autonome, de continuer 
à utiliser de façon raisonnable une infrastructure qui est 
le Centre social de délassement de Marcinelle, pour qu'il 
y ait des activités de loisirs qui s'y déroulent. 

La question que je pose, Monsieur le Ministre, est de 
voir  comment  on  peut  réfléchir  à  une  formule  plus 
adaptée  à  l'exploitation  de  la  salle  et  qui  rencontre 
effectivement les problèmes de bruit que rencontrent les 
riverains.  Je  pense  qu'on  peut  réfléchir  au  placement 
d'un sonomètre dans le quartier concerné, à des normes 
de bruit plus strictes à partir de deux heures du matin 
par exemple, par une exigence, pour les organisateurs de 
soirées,  d'avoir  un service  de  garde à l'extérieur  pour 
assurer  le  calme  après  deux  heures  du  matin.  Il  y  a 
d'ailleurs des soirées pour le moment qui durent jusque 
six heures du matin et qui ne gênent personne.  

Pour  conclure,  je  résume  ma  question :  comment 
peut-on dégager une solution qui puisse correspondre à 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  concernées  par  ce 
problème ?

M. le Président. - Merci, Monsieur Desgain.

La parole est à M. le Ministre Henry pour sa réponse 
à ces deux questions.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Merci, 
Messieurs les députés pour cette question.

Effectivement, la procédure qui a été suivie, comme 
vous l'avez dit, est qu'il y a une demande de permis par 
la Ville de Charleroi. Je voudrais tout d'abord dire que 
c'est  bien  qu'il  y  ait  une  demande  de  permis  en 
l'occurrence pour une salle des fêtes puisqu'il apparaît 
que,  pour  un  certain  nombre  de  salles  de  fêtes  de 
Charleroi, il n'y avait jusqu'ici, pas de permis du tout, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  d'ailleurs  une  intervention  du 
parquet  qui a  fait  en sorte que les  choses évoluent et 
que, petit à petit – je ne suis pas sûr que la situation soit 
résolue sur l'ensemble des salles de fêtes de la ville – les 
choses sont gérées et réglementées. 

Deuxième chose, M. Bayet me demande si j'ai bien 
fait attention aux arguments de la Ville de Charleroi, de 
sa régie communale qui est la demanderesse formelle. 
Oui, c'est-à-dire qu'il n'y a pas eu d'argument, comme en 
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général,  à  l'habitude,  j'ai  suivi  l'analyse  de 
l'administration, je n'ai décelé aucun indice de difficulté 
par  rapport  à  la  proposition  de  décision  parce  que  la 
demande  portait  effectivement  sur  l'organisation  d'un 
certain  nombre  d'activités  qui  sont  de  différentes 
natures. Je pense qu'il y a des mariages, des fêtes plus 
festives, du théâtre, et cætera et que la demande portait 
sur  le  fait  de  pouvoir  organiser,  deux à trois  fois  par 
mois,  des  soirées  qui  étaient  plus  bruyantes  et  qui 
avaient plus d'impact.

L'administration n'a pas plus argumenté que cela et 
je  n'ai  reçu  aucun  courrier,  aucun  avertissement 
d'aucune sorte de la ville. Pourtant, on sait combien j'en 
reçois à l'accoutumée sur un grand nombre de dossiers. 
L'administration  a  instruit  les  choses  tout  à  fait 
normalement et elle a aussi pris en compte le fait qu'il 
existe – puisque deux riverains ont introduit le recours – 
une pétition signée par plus de 90 riverains. 

Visiblement,  il  y  a  quand  même  un  certain  émoi 
suscité par des différentes activités. Il est assez normal, 
dans cette situation, d'essayer de voir quel est l'équilibre 
à trouver, comment peut-on gérer les choses. 

La proposition qui m'a été faite a été de dire : très 
bien, deux soirées par mois, puisque c'était à peu près la 
demande,  mais  qu'elles  soient  situées  dans  les  week-
ends et jours fériés et qu'elles s'arrêtent à deux heures du 
matin, ce qui, visiblement, n'est pas satisfaisant pour la 
demande des activités qui se sont tenues jusqu'ici et qui 
sont envisagées. 

Je  pense  qu'il  est  possible  de  se  sortir  de  cette 
situation en cherchant les modalités les plus adéquates 
des uns et des autres, parce que je crois qu'il faut malgré 
tout – et  cela doit  être  certainement un objectif  de la 
ville  aussi  –  tenir  compte  des  difficultés  locales  des 
riverains. Je crois que, par rapport à une salle comme 
celle-là, il y a des habitations relativement proches dans 
un relief où le bruit a un certain impact. Je pense qu'il 
faut tenir compte des uns et des autres. Je pense qu'il est 
possible de rediscuter de ces modalités, notamment par 
une  demande  de  modification  alors  introduite  par  la 
ville  des  conditions d'exploitation,  ce qui  est  possible 
via un article 65. Je l'examinerai avec bienveillance, du 
moment  que  ce  soit  argumenté  et  que  ces  modalités 
soient  explicitées,  par  exemple,  en  examinant  les 
différentes  hypothèses  qui  ont  été  évoquées  par  M. 
Desgain ou peut-être d'autres, mais je  pense qu'il  faut 
être raisonnable dans la demande.

Pour le reste, je me réjouis que, progressivement, la 
ville organise la gestion de ses salles d'une manière plus 
claire que cela n'a en tout cas été le cas par le passé, ce 
qui évitera ce genre de situation. 

M. le Président. - La parole est à M. Bayet. 

M. Bayet (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, merci pour cette réponse. J'informerai la Ville 

de Charleroi que leur demande n'était pas assez motivée, 
mais je pense que ce serait bien de trouver une solution 
à l'amiable avec tout le monde, parce que savez qu'ils 
ont  décidé d'aller en recours contre votre décision.  Je 
pense que tout le monde perd du temps et qu'on pourrait 
aller  plus  vite  pour  essayer  de  trouver  une  solution 
consensuelle dans l'intérêt de tout le monde. 

Je ne vais pas répondre à M. Borsus, mais le vrai 
problème,  c'est  le  manque  parfois  de  permis 
d'environnement, mais comme la question d'actualité ne 
me permet que de rebondir sur un article de journal, je 
reviendrai en commission. Je rappelle qu'à Charleroi, à 
ma connaissance, une ville de 200 000 habitants, il n'y a 
que trois petites salles qui n'ont pas de permis. Je pense 
que ce serait bien de faire une analyse, sur l'ensemble 
des villes, pour voir où on en est parce que c'est un vrai 
problème. 

M. le Président. - La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain  (Ecolo).  - Je  remercie  M. le  Ministre 
d'ouvrir la porte à une solution et à une concertation sur 
le dossier. Je pense qu'il a tout à fait raison d'insister sur 
le fait que, d'abord, il est important qu'il y ait des permis 
pour  l'exploitation  de  salles  de  fêtes  parce  que  cela 
permet de fixer des normes de bruit qui sont d'ailleurs 
fixées  dans  les  conditions  générales  de  la  Région 
wallonne, de limiter à  90 dB le bruit  à  l'intérieur  des 
salles de fêtes, pour la protection des personnes qui sont 
déjà  dans  la  salle  de  fêtes,  c'est  quelque  chose 
d'essentiel,  c'est  rarement  respecté,  et  de  fixer  des 
normes de bruit dans les quartiers avoisinants. 

Ces dispositions-là, quand elles sont prises,  ont au 
moins  le  mérite  d'exister,  elles  sont  vraiment 
importantes tant pour les usagers que pour les riverains. 

J'espère qu'en reprenant le temps de la concertation, 
il  pourra  se  dégager  une  autre  formule  concernant  le 
permis d'environnement qui permettra que des  soirées 
aient toujours lieu à Charleroi, parfois au-delà de deux 
heures du matin, affectant les riverains. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉCENTE 
COMMUNICATION DE MONSIEUR LE 

MINISTRE SUR LA PAC »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Dethier-Neumann à M. Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « la récente communication de Monsieur le Ministre 
sur la PAC ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 

P.W.- C.R.I. N° 5 (2012-2013) - Mercredi 21 novembre 2012 12



sa question. 

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  - Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
semaine dernière, j'ai pu lire un communiqué de presse 
de votre part qui faisait une demande, une interpellation 
au  Premier-Ministre  Elio  Di  Rupo,  en  lui  demandant 
que,  lors  du  prochain  Conseil  européen,  il  se  fasse 
homme  fort  pour  refuser  la  nouvelle  diminution  du 
budget  de  la  PAC  et  de  défendre,  d'après  vous,  un 
budget  PAC beaucoup  plus  grand  que  celui  qui  était 
prévu sur la table. 

Ce communiqué, Monsieur le Ministre, nous donne 
aujourd'hui  l'occasion  d'entendre votre  positionnement 
ou plutôt  le  positionnement  du Gouvernement  wallon 
que vous défendez lors des échanges entre Wallons et 
Flamands,  mais  surtout  aussi  devant  le  Conseil 
européen. 

Pourriez-vous répondre à deux questions ? D'abord, 
quel  positionnement  du Gouvernement  wallon portez-
vous ? Pour ne pas perdre trop le temps qui vous est 
imparti dans les trois minutes, pas besoin de me parler 
des  prochains  délais  et  des  prochains  rendez-vous,  je 
reviendrai en commission. Concernant le budget, quel 
est  le  positionnement  du Gouvernement wallon sur  le 
plafonnement et l'aide aux jeunes ? 

Ma  question  semble  simple,  j'espère  que  votre 
réponse le sera tout autant. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  - Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée, effectivement, les agriculteurs et le monde de 
l'agriculture  sont  assez  inquiets  des  chiffres  qui  sont 
avancés  puisque  la  commission  avait  fait  une 
communication en  juillet  2012 qui  nous  amenait  une 
réduction  du  budget  politique  agricole  commune  de 
l'ordre de 11 %. 

La semaine dernière, le président de la commission a 
fait une proposition plus dure qui nous amenait à une 
réduction de l'ordre de 16 % du budget de premier pilier 
de la politique agricole commune. 

Si on y ajoute la nécessaire convergence externe, la 
Belgique,  dans  l'enveloppe  globale  européenne,  est 
relativement  bien  servie  pour  le  moment.  Il  y  a  une 
demande dans l'ensemble des pays pour qu'il  y ait un 
rééquilibrage.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  convergence 
externe. Cela nous amènerait, selon nos calculs, à une 
diminution du budget premier pilier de 24 %. 

Si je vous donne cela en chiffres, actuellement, c'est 
290 millions d'euros par an qui rentrent dans le secteur 
de  l'agriculture,  et  nous  passerions  à  225  millions 
d'euros  par  an.  C'est  de  l'argent  frais,  cash,  sans 

financement,  qui  rentre  actuellement  dans  l'économie 
wallonne.  La différence est  finalement considérable et 
vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  la  situation  du 
secteur agricole. C'est très préoccupant d'avoir de telles 
diminutions. 

S'ajoutent à cela des discussions sur la manière dont 
on va devoir mener une convergence interne, de faire en 
sorte que tous les pays aillent, au sein d'une région, vers 
une même aide en euros par hectare et par an, ce qui 
ajouterait  encore,  pour  certains  agriculteurs,  une 
diminution plus importante. Cela peut se chiffrer pour 
certains, jusqu'à 30 % de ce qu'ils reçoivent aujourd'hui. 

Dans  ce  cadre-là,  on  discute  de  toute  la  mise  en 
œuvre, vous indiquez une série de points concernant par 
exemple  le  verdissement.  Il  y  a  des  demandes  non 
seulement  pour  diminuer  cette  aide,  mais  pour  la 
conditionner  au  fait  de  remplir  des  conditions  de 
verdissement qui sont parfois très contraignantes. 

Ce que nous demandons, c'est du délai, un lissage de 
l'effort sur un temps qui soit beaucoup plus important 
parce  que,  aujourd'hui,  non  seulement  la  diminution 
risque  d'être  importante,  mais  en  plus,  si  on  veut  la 
mettre  en  œuvre  de  manière  brutale,  elle  aura  des 
conséquences dramatiques. 

Nous défendons aussi  le fait de pouvoir garder au 
maximum les  aides  à  la  reprise  des  installations  car, 
aujourd'hui,  on  sait  qu'un  des  problèmes  que  nous 
rencontrons,  c'est  la  difficulté  pour  les  jeunes  de 
reprendre  une exploitation. Aujourd'hui,  nous sommes 
au maximum de ce que l'Europe nous autorise. 

Nous  demandons  de  pouvoir  rester  avec  des 
montants importants pour ces aides aux jeunes et aussi 
avec  des  conditions  les  plus  souples  possible  car, 
parfois, il est difficile d'utiliser les montants disponibles 
parce  que  les  conditions  à  remplir  pour  les  reprises 
d'exploitation  par  les  jeunes  ne  sont  pas  facilement 
accessibles.

C'est  difficile  de  faire  plus  long  en  question 
d'actualité,  mais  je  vous  invite  vraiment  à  revenir  en 
question orale en commission.

M. le Président. - La  parole  est  à  Mme  Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - Merci, Monsieur 
le  Ministre,  de  m'avoir  donné  une  réponse  sur  trois 
minutes.  Vous  avez  constaté  que  vous  avez  travaillé 
avec les agriculteurs et, quand vous avez basculé sur le 
« nous », vous n'avez pas clarifié si ce positionnement 
du « nous » est le vôtre et celui des agriculteurs ou bien 
vous  et  les  autres  membres  du  gouvernement.  À ce 
point-ci, je ne sais pas très bien. Je n'ai jamais vu passer 
quoi que ce soit comme notification par rapport à une 
mise au point  sur ces différents positionnements et  je 
demande qu'on ait un débat au Parlement wallon.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. TACHENION 
À M. HENRY, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ, SUR 

« LE PROJET OBESCO 2 »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M.  Tachenion  à  M.  Henry, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
Territoire et de la Mobilité, sur « le projet Obesco 2 ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. Tachenion  (PS).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues,  il  y a quelques 
jours,  Sud Presse titrait  aussi  à  Obourg,  l'angoissante 
attente.

De  quoi  s'agit-il ?  Il  s'agit  ni  plus  ni  moins  de 
l'avenir du projet Obesco 2. Que signifie cela pour les 
collègues qui nous écoutent ? Il s'agit ni plus ni moins 
du projet d'investissement du cimentier mondial Holcim 
portant sur un budget de l'ordre de 600 millions d'euros 
et qui vise précisément à procéder à un investissement 
important au niveau du site d'Obourg. 

Le  site  d'Obourg  est  actuellement  confronté  à 
l'épuisement de son gisement de minerais. Holcim a le 
projet  de  moderniser  l'usine,  non  seulement  par  la 
construction de nouveaux fours, de nouveaux bâtiments, 
mais  aussi  par  la  mise  en  exploitation  d'une  carrière 
située  sur  les  rives  de l'Escaut à  Antoing,  qui devrait 
permettre  l'acheminement  de  minerais  vers  le  site 
d'Obourg  et  donc  de  permettre  la  pérennisation  de 
l'activité à Obourg. 

Il  se  fait  que,  depuis  quelques mois,  la  procédure 
administrative relative à l'octroi du permis unique a été 
suspendue  pour  des  raisons  qui  ont  trait  à  la  gestion 
d'eaux souterraines. Des réunions ont eu lieu récemment 
avec l'administration et  il  ressort  précisément que des 
rapports  seraient  toujours  en  attente  de  dépôt  et  de 
conclusions. 

Dès lors,  Monsieur le Ministre,  le questionnement 
est  le  suivant :  on  a  parlé  d'une  échéance  en  janvier 
2013  pour  l'octroi  du  permis.  L'actionnaire  est  dans 
l'attente  de  positionnement  d'un  dossier  complet  pour 
donner le feu vert à ce dossier important. C'est, je pense, 
un  investissement  important  pour  la  Wallonie.  La 
question qui se pose ici par rapport à l'actualité est de 
savoir  si  vous pouvez nous rassurer,  nous donner des 
informations par rapport au calendrier qui a été annoncé 
et,  en  quelque  sorte,  si  une  solution  positive  pourrait 
être trouvée pour que le dossier puisse se concrétiser le 
plus rapidement possible.

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député,  c'est 
effectivement  un  gros  dossier  d'aménagement  du 
territoire  et  de  développement  de  carrière  que  nous 
avons  d'ailleurs  évoqué  au  gouvernement,  il  y  a 
quelques  temps.  Une  option  claire  a  été  prise  par  le 
gouvernement, mais il  est évident aussi  qu'il  faut être 
extrêmement  attentif  à  l'impact  de  l'activité  de  la 
carrière à venir sur la nappe phréatique. C'est la raison 
pour laquelle une étude a été prévue dans le cadre du 
processus  dont  tous  les  acteurs  sont  d'ailleurs  bien 
informés, qui vise à la fois à déterminer la manière de 
répondre aux besoins  en eau des  différents  acteurs  et 
secteurs liés à cette nappe phréatique et, deuxièmement, 
le niveau en lien avec toutes ces utilisations de la nappe 
phréatique.  C'est  quelque chose d'important.  C'est  une 
toute grosse nappe phréatique. On ne doit pas regarder 
cela sans attention.

Malheureusement, ce travail d'analyse a pris plus de 
temps que prévu. Le bureau chargé de réaliser ce travail 
ne l'a pas terminé. C'est cela qui a pris plus de temps. 
Néanmoins,  la  décision  à  prendre  –  puisqu'elle  est  à 
l'instruction et je reste attentif à toute cette procédure et 
à l'écoute des différents intervenants – la procédure doit 
aboutir  à  une  décision  en  première  instance,  du 
fonctionnaire technique et délégué dans les prochaines 
semaines.  De  mémoire,  je  pense  que  c'est  le  20 
décembre. Nous verrons quelle est cette décision, quels 
sont  les  résultats  de  l'étude  et  ensuite,  dans  quelle 
mesure, je dois intervenir dans la suite de la procédure. 
Quoi qu'il en soit, c'est à la fois un projet économique 
extrêmement important sur lequel le gouvernement s'est 
prononcé  sans  ambiguïté  malgré  la  difficulté  dans  un 
dossier  comme  celui-là  ,car  il  y  a  avait  aussi  des 
oppositions très fortes. Ce sont des arbitrages difficiles. 
D'autre part, on ne peut pas se préoccuper de l'état de la 
nappe  phréatique.  Il  est  clair  que  cette  étude  est  très 
importante et doit permettre de montrer que l'activité est 
compatible  avec  les  différents  usages  et  le  niveau 
résultant de la nappe phréatique.

C'est bien dans ce contexte-là qu'on se trouve.

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion  (PS). - Merci, Monsieur le Ministre. 
Ce dossier méritera sans doute que l'on s'y attarde de 
manière  plus  approfondie,  mais  merci  pour  votre 
réponse. Je pense qu'il est vraiment important que l'on 
puisse obtenir des éclaircissements  le plus rapidement 
possible  et  ce  dossier  est  tellement  important  que j'ai 
failli faire l'impasse sur les trois zéros qui justifiaient ce 
gros  investissement.  On  parle  bien  de  600  millions 
d'euros et de l'avenir d'un site industriel important dans 
la région, qui emploie 250 personnes actuellement sans 
compter  l'emploi  indirect  qui  va  être  généré  par  les 
constructions,  la  modernisation  de  l'outil  sans  faire 
l'impasse,  bien  entendu,  sur  les  considérations 
environnementales. Je pense que la volonté doit être de 
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trouver des solutions les plus efficaces possibles pour 
permettre  à  l'actionnaire  de  se  positionner  le  plus 
rapidement possible également.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. SENESAEL À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« L'APPLICATION DE LA LOI SUR LES 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES 
COMMUNALES EN WALLONIE »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M.  Senesael  à  M.  Furlan, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville  sur 
« l'application de la loi sur les sanctions administratives 
communales en Wallonie ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  site  de  la 
RTBF poste ce jour un article avec pour titre « La loi sur 
les sanctions administratives communales provoque des 
remous » à tel  point que la KUL consacre aujourd'hui 
une journée d'étude à cette problématique. C'est de la 
Flandre plus particulièrement que le débat a été engagé. 
Il a été engagé depuis que des jeunes Malinois ont écopé 
d'une  amende administrative  pour  avoir  laissé  tomber 
des miettes sur le parvis de l'église. Vous savez que, sur 
les  sites,  quand  on  poste  ainsi  un  article,  les 
commentaires  et  les  remarques  fusent.  C'est  un 
Anversois qui dit qu'après avoir klaxonné au feu rouge, 
il  a  eu une amende de 50 euros, tout  cela parce qu'il 
voulait  saluer  son  épouse ;  un  autre  qui  a  imité  une 
voiture de police avec sirène hurlante a eu une amende 
de  150  euros  et  puis  d'autres  disent  que  c'est  trop 
liberticide.  Avec  des  miettes,  on  va  aller  avec  des 
paquets  de  frites  et  puis  d'autres,  par  contre,  disent : 
« On n'aura  plus  l'occasion  de  tousser  sans  avoir  une 
prolifération de microbes pour lesquels on devra payer 
des amendes ». Bref, cette loi date de plus de 13 ans. J'ai 
eu la curiosité de voir où on en était en Wallonie et j'ai  
pu m'apercevoir que l'UVC avait édité un vade mecum 
qui  nous  donne  les  bonnes  pratiques  que  l'on  peut 
adopter  dans  notre  région  et  au  sein  de  nos  villes  et  
communes.

C'était  l'occasion,  avec  ce  colloque de la  KUL de 
faire  avec  vous  le  point  sur  la  question.  Y a-t-il,  au 
niveau  de  votre  administration,  des  données  bien 
précises qui sont transmises aux communes et dont les 
communes  pourraient  se  saisir ?  Ce  vade  mecum de 
l'Union  des  Villes  et  Communes  est-il  transmis  de 
manière  automatique  aux  communes  et  comme  les 
nouveaux conseils vont s'installer ? N'est-ce pas là une 
opportunité à saisir ?

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  c'était  l'occasion  de 
faire le point avec vous sur la question.

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  - Cher collègue, j'ai  eu,  comme vous, quelques 
difficultés  de  mise  en  application  de  cette  loi  sur  les 
sanctions  administratives  dans  un  certain  nombre  de 
communes flamandes. Cela ne semble pas être le cas en 
Wallonie.  Ceci  dit,  je  ne  peux  que  me  féliciter  de 
l'initiative de l'Union des Villes et Communes qui édicte 
un guide pratique, pas à mon initiative, pas à l'initiative 
de mon administration, mais à l'initiative des communes 
pour  aider  celles-ci  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces 
sanctions  administratives.  Je  ne  peux  que  les  y 
encourager. 

Mon  administration  et  moi-même  nous  tenons  à 
disposition  des  communes,  pour  les  aider  dans 
l'appréciation ou la portée que l'on peut donner à ce type 
de sanction.

Ceci étant dit, on ne peut être partagé qu'entre deux 
sentiments :  d'une  part,  la  volonté  des  communes 
d'apporter des réponses solides, concrètes, rapides à des 
problèmes d'incivilité qui, souvent, perturbent la vie de 
nos concitoyens et pour lesquels la justice n'apporte pas 
de  réponse  suffisamment  rapide  et  concrète  –  un 
sentiment d'impunité peut donc se développer – d'autre 
part,  il  faut  en  convenir,  une  sorte  de  création  d'une 
justice communale qui peut être dangereuse sur le plan 
des idées et du débat démocratique, puisqu'elle dépendra 
inévitablement  soit  des  moyens qui  sont  différents  de 
commune à commune, des moyens humains, financiers, 
que  l'on  peut  mettre  en  œuvre,  soit  d'une  volonté 
politique plus répressive ou plus laxiste.

Ce  débat  se  pose  au  Fédéral,  puisque  c'est  une 
matière fédérale. Je ne manque jamais de rappeler les 
deux écueils  de  la  mise  en  œuvre de  ce  qui  pourrait 
parfois paraître comme une fausse bonne idée, c'est-à-
dire de communaliser la justice, sous prétexte que celle-
ci n'aurait pas suffisamment de moyens. D'un autre côté, 
soyons pratiques : si nous ne le faisons pas, un certain 
nombre de comportements ne seront plus sanctionnés et, 
dès lors, un sentiment d'impunité se développe dans nos 
villes, dans nos quartiers. Ce n'est pas bon non plus au 
niveau de l'art de vivre ensemble.

Voilà, à ce stade, cher collègue, les réponses que je 
pouvais vous apporter.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  - Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour le bon sens de la réponse et le bien vivre ensemble.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT RÈGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2005 
(DOC. 669 (2012-2013) N° 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret portant règlement définitif du budget 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année  2005  (Doc.  669 
(2012-2013) N° 1 et 2).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
du budget, des finances, de l’emploi, de la formation et 
des sports.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Bayet, Rapporteur, s'en réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  - M.  Bayet  ne  fait  pas  de  la 
politique politicienne. C'est ce que vous m'aviez dit en 
commission. 

(Réaction d'un membre)

(Rires dans l'assemblée)

Nous examinons  les  comptes  2005 et  2006.  Je ne 
sais  pas  s'il  y  a  beaucoup  de  mandataires  locaux,  je 
pense  qu'il  y  en  a  quand  même  un  certain  nombre. 
Imaginez, dans vos communes, fin 2012, examiner les 
comptes 2005 et 2006. 

Mais tout va mieux ! Saint-Antoine est arrivé, on a 
encore  eu  un  débat  lundi  par  rapport  à  la  politique 
aéroportuaire ...

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  - Monsieur 
Jeholet,  quand  vous  avez  perdu  quelque  chose,  vous 
devez appeler Saint-Antoine.

M. Jeholet  (MR).  - Quand  on  parle  de  politique 
aéroportuaire  –  on  parle  notamment  des  mesures 
environnementales et des nuisances – on a l'impression 
que  rien  ne  s'était  passé  correctement,  qu'on  ne 
s'occupait  pas des riverains, qu'on avait développé les 
aéroports  n'importe  comment.  Mais,  en  2004,  Saint-
Antoine  est  arrivé !  Saint-Antoine  est  arrivé  et  on  a 
réglé ce problème. 

Même chose : pour les comptes 2005 et 2006, son 
prédécesseur n'a pas fait le nécessaire. Maintenant, cela 
s'arrange,  on  va  bientôt  examiner  les  comptes  2010, 
2011,  même  peut-être  2012,  peut-être  allez-vous 
tellement accélérer ... Saint-Antoine est capable de tout.

Donc, tout va mieux, Saint-Antoine est arrivé, mais 

force est  de  constater,  Monsieur  le  Président de  cette 
assemblée,  qu'examiner les comptes  2005 et  2006 n'a 
pas  beaucoup  de  sens  par  rapport  à  la  situation 
financière de la Région wallonne.

Monsieur le Ministre, je ne vais pas refaire le débat 
que nous avons eu en commission.

(Réaction de M. Crucke)

Il  regrette.  Vous  savez,  Monsieur  Crucke,  je  vais 
venir avec deux éléments nouveaux qui vont confirmer 
tout ce qu'on a dit en commission et qui vont démentir 
en quelque sorte certains propos du ministre. Eurostat a 
mis en ligne les  conclusions finales  de  ses  visites  en 
Belgique du mois de septembre, notamment ce rapport. 
Monsieur  Crucke,  vous aviez  d'ailleurs  déjà  interrogé 
M. le Ministre du budget par rapport à ces visites, qui ne 
s'inquiétait  pas  outre  mesure.  Contrairement  à  ce  que 
vous  avez  laissé  entendre  en  commission,  la  visite 
d'Eurostat n'était pas anodine et ne portait pas que sur la 
problématique  de  la  transmission  des  comptes  des 
pouvoirs locaux, comme vous avez pu le dire.

La visite d'Eurostat, si en croit le rapport de la visite 
des 5 et 7 mars – parce qu'il y en a eu plusieurs – annexé 
aux  conclusions  finales,  était  justifiée  pour  la  raison 
suivante, je cite Eurostat : « Étant donné les problèmes 
sérieux et  récurrents  au niveau de la transmission des 
données  en  ce  qui  concerne  la  Région  wallonne, 
Eurostat désire rendre une visite commune avec l'ICN 
lors de l'été 2012, afin de résoudre ces problèmes ». Il y 
a  donc  eu  plusieurs  visites,  puisque  les  thématiques 
évoquées  le  4  septembre  portaient  certes  sur  les 
pouvoirs  locaux,  mais  aussi  sur  les  garanties,  les 
injections  de  capital  –  ces  fameux  Code  8  –  et  les 
classifications des entités publiques.

Nous  avons  eu  de  longues  discussions  sur  la 
problématique des Code 8. Il ne me paraît pas utile de 
s'y étendre encore une fois. Je note toutefois qu'Eurostat 
donne,  dans  sa  communication,  une  vision  assez 
restrictive de la notion des prises de participations.

Monsieur  le  Ministre,  une  nouveauté,  un  élément 
neuf qu'il  me semble important  d'évoquer aujourd'hui, 
est  celle  de  la  classification  des  entités  publiques  et 
parapubliques. Eurostat, dans ses conclusions finales qui 
sont mises en ligne aujourd'hui, explicite clairement le 
problème de deux organismes concernés en Wallonie – 
c'est  nouveau –  la  SOFICO,  d'abord,  pour  laquelle  il 
semble  encore  être  au  stade  de  l'interrogation.  Notez 
que, pour la  SOFICO, se pose aussi la question de la 
qualification en tant  que PPP dans sa relation avec la 
région.  Ensuite,  la  SRIW,  pour  laquelle  Eurostat  est 
catégorique :  il  faut  bel  et  bien  l'intégrer  dans  le 
périmètre  public  régional  et  ce,  contrairement  à  ce 
qu'avait  conclu  l'ICN.  Je  vous  l'accorde  peut-être,  ce 
n'est pas toujours évident de s'y retrouver, y compris par 
rapport  à  ces  structures :  l'Institut  des  Comptes 
nationaux en ce qui concerne la Belgique et Eurostat en 
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ce qui concerne le niveau européen. L'ICN considérait 
que les holdings pouvaient rester hors périmètre. Cela 
n'a pas été évoqué. Vous n'avez pas évoqué cela lors de 
nos débats en commission.

Alors,  ces  deux  organismes  s'ajoutent  à  ceux  de 
l'Institut  des  Comptes  nationaux.  On arrive  à intégrer 
dans  le  périmètre  public  la  SOWAFINAL,  l'A.S.E., 
l'A.S.T., et bien d'autres.

C'est  une  véritable  vague  de  réintégration  dans  le 
périmètre public à laquelle, Monsieur le Ministre, nous 
assistons aujourd'hui. Nous aurons certainement encore 
ce débat dans le cadre de nos débats budgétaires, mais il 
me paraît indispensable, au vu des montants en jeu, que 
toute la clarté soit faite. En effet, Monsieur le Ministre, 
le bilan de la S.R.I.W. tourne autour du milliard d'euros. 
La  SOFICO on le  sait,  sert  d'instrument  aux  coûteux 
travaux de rénovation des routes, notamment. 

La SOWAFINAL est le véhicule par lequel transitent 
et  transiteront les  fonds dédicacés  aux zonings et  aux 
friches, soit plus d'un milliard d'euros au total pour les 
deux plans Marshall.

Que dire  également  de la  FIWAPAC ? Bref,  cette 
clarté  est  d'autant  plus  nécessaire  du  fait 
qu'actuellement,  ces  organismes  et  leur  budget 
n'apparaissent pas dans les comptes tels que vous nous 
les présentez aujourd'hui. 

Pour  résumer,  un  large  plan  de  l'action  publique 
wallonne  échappe  complètement  au  contrôle 
parlementaire. Cela ne nous paraît pas très sain, je vous 
l'ai  déjà  dit,  mais  il  est  de  l'intérêt  de  tous  que  la 
transparence totale soit de mise en matière budgétaire et 
para-budgétaire, d'autant plus qu'in fine, ce n'est pas le 
budget tel qu'il nous est présenté qui servira à établir le 
solde  de  financement,  mais  la  consolidation  de  ce 
dernier  avec  toutes  les  opérations  des  organismes 
classés dans le périmètre régional.

Alors, c'est vrai, Monsieur le Ministre,  je vous l'ai 
dit, et je vous l'accorde, il n'est pas toujours facile de s'y 
retrouver, je ne vous juge pas seul responsable de cette 
requalification et de ces cartons jaunes ou rouges – une 
fois de l'ICN, un fois d'Eurostat – mais c'est simplement 
par rapport à la situation financière et donc il ne faut pas 
occulter  certaines  choses.  On demande,  en  termes  de 
bonne  gouvernance,  non  pas  de  l'opacité,  mais  de  la 
transparence  dans  les  finances  wallonnes  par  rapport 
aux enjeux à relever  pour la Wallonie.  Je pense qu'on 
doit  savoir  où  on  va  et  où  nous  nous  trouvons  par 
rapport à cette situation financière.

Toutes  ces  questions  méritent  un  examen  plus 
qu'attentif.  Il  nous  paraît  indispensable  qu'un  précis 
pédagogique et documenté soit présenté au parlement. 
C'est la proposition que le groupe MR fait, Monsieur le 
Ministre, avec des auditions de spécialistes. Pourquoi ne 
pas inviter des représentants de l'ICN, de la Cour des 

comptes spécifiquement ? C'est vrai qu'on a l'occasion 
de  les  écouter  régulièrement  dans  la  présentation  des 
comptes  et  du  budget  mais  aussi,  pourquoi  pas,  les 
autorités européennes et Eurostat pour qu'on puisse nous 
éclairer et savoir où nous allons réellement.

Je  pense  que  ce  débat  sur  le  périmètre  public 
exactement  de  nos  finances  wallonnes  et  donc  de  la 
situation financière claire de la situation wallonne, nous 
semble un débat important.

Je ne vais pas intervenir davantage sur les comptes 
2005-2006. Simplement, par rapport au débat que nous 
avons eu en commission, ces éléments neufs confirment 
ce  que  nous  avons  dit  en  commission,  Monsieur  le 
Ministre,  et  je  le  dis,  je  ne  vous  porte  pas  seul 
responsable. Par contre, peut-être êtes-vous responsable 
de ne pas jouer la carte de la clarté et de la transparence. 
Je pense que les enjeux sont tels en Wallonie – on parle 
souvent d'Horizon 2022 aujourd'hui – que nous avons 
toutes et tous intérêt, les politiques que nous sommes, 
mais  aussi  les  citoyens  et  les  politiques  que  nous 
mènerons dans les mois et  les années à venir,  à avoir 
vraiment toute cette clarté sur les finances wallonnes. Je 
vous remercie.

M. le Président. - Merci, Monsieur Jeholet.

Monsieur Bayet, souhaitez-vous prendre la parole ? 
Non.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, chers collègues du gouvernement, quel plaisir 
d'entendre  M.  Jeholet !  On  croyait  avoir  une 
compétition  sportive  et  on  découvre  une  dramaturgie 
puisque, partant des comptes 2005 et 2006, il nous parle 
d'aujourd'hui et des décisions d'Eurostat.

Mais,  le  parlement  a  droit  à  la  vérité  et  à  la 
transparence, je ne me déroberai ...

(Réaction de Mme Cornet)

Il  n'y  a  qu'une  seule  vertu  que  M.  Jeholet  me 
reconnaît, c'est la disponibilité que j'affiche vis-à-vis du 
parlement.  Et  donc, je voudrais garder au moins cette 
appréciation positive. 

D'abord,  premier  élément  par  rapport  à  votre 
attente :  serions-nous  au  gouvernement,  tout  seuls,  à 
bricoler,  à  préfabriquer,  une  nuit,  un  jour,  plusieurs 
nuits,  plusieurs  jours,  les  budgets  et  les comptes  sans 
que personne ne s'en soucie ? Nous serions à ce point 
forts que nous serions capables de gérer les budgets et 
les  comptes  des  Wallons  sans  que  personne  ne  s'en 
occupe !  Dois-je  vous  répondre,  Monsieur  Jeholet ? 
Bien sûr, il  y a une administration avec une direction 
générale du budget. Elle-même est accompagnée d'une 
équipe de réviseurs. Ensuite, tout cela est supervisé par 
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l'Inspection  des  Finances  qui,  d'ailleurs,  transmet  très 
régulièrement un certain nombre d'avis parfois critiques, 
parfois  contraignants,  souvent  même,  parfois  relevant 
des éléments positifs dans le chef du gouvernement. Et 
puis,  bien  sûr,  nous  avons,  en  matière  d'emprunt,  le 
Conseil du Trésor.  Nous avons un consultant, KPMG. 
Tous  les  emprunts  que  nous  souscrivons  ou  les 
opérations de couverture de besoins de financements de 
la région et de la fédération sont notifiés au ministre des 
finances et cela, depuis 2009.

Nous avons aussi, bien sûr, le Conseil supérieur des 
Finances  qui  vérifie  notre  trajectoire,  la  véracité  des 
chiffres,  la  réalité  de  nos  comptes  par  rapport  aux 
objectifs que nous nous étions assignés. Et puis, il y a le 
Comité de monitoring qui va indiquer, pour la maison 
Belgique, les taux de croissance, les taux d'inflation et 
les objectifs qui nous reviennent.

Et  puis,  il  y  a  encore  bien  sûr  la  Conférence 
interministérielle budget-finances. Hier, avec MM. Van 
Engel,  Leterme,  Wathelet,  Reynders,  aujourd'hui  avec 
M.  Chastel,  où  nous  avons  un  certain  nombre 
d'échanges puisque tous nos chiffres leur sont connus. 
Comme vous le savez, ils sont en effet agrégés avec les 
communes pour constituer l'entité 2 – on entend ici les 
communes et provinces – et ensuite la maison Belgique.

Et enfin, comme si cela ne suffisait pas encore, il y a 
la Cour des comptes qui revient régulièrement avec son 
analyse du budget - vous l'aurez d'ici trois semaines - ou 
encore, avec sa préfiguration qui, reconnaissons-le, pour 
l'essentiel, déjà reflète l'exécution des comptes.

Et  si  cela  ne  suffisait  pas  encore,  nous  avons 
l'Institut  des  Comptes  nationaux qui  est  le  comptable 
accrédité,  si  j'ose dire,  d'Eurostat  qui  vient  vérifier  la 
réalité de nos opérations financières.

Affirmer dès lors qu'il n'y a pas de contrôle, qu'il n'y 
a pas de transparence, qu'il y a du laisser-aller ou de la 
négligence, j'affirme tout le  contraire !  Il  n'y  a  pas,  à 
l'exception bien sûr du Fédéral, puisqu'il est notre égal 
en matière de discipline budgétaire, de pouvoir public 
autant  surveillé  que  le  nôtre.  Bien  plus  que  les 
communes qui  ne connaissent,  comme vous le  savez, 
que deux contrôles de tutelle.

Premier  point,  nous  sommes  encadrés,  surveillés, 
évalués, et parfois, j'y reviendrai, redressés sur certains 
éléments.

Deuxième point, Monsieur Jeholet, je comprends cet 
élan dans votre cœur et  je  vous en félicite,  vous êtes 
déjà ceint de l'écharpe de Herve, et  là, vous êtes déjà 
avec  les  comptes,  les  budgets,  et  cætera,  avec 
l'impatience  d'un  premier  exercice.  Je  peux  le 
comprendre et je vous souhaite, du reste, bonne chance 
ainsi qu'à l'ensemble de vos concitoyens.

Mais,  pardonnez-moi,  je  ne  voudrais  pas  ici  vous 
donner quelques conseils, j'ai trop de respect pour vous. 

Mais il y a une différence fondamentale entre l'adoption 
des  comptes  communaux  et  l'adoption  des  comptes 
régionaux.

La  principale  différence,  c'est  que  nous  sommes 
obligés – et c'est le bourgmestre qui vous parle, quelque 
part  –  d'adopter  nos  comptes  puisque  nos  comptes 
conditionnent  le  report  d'un  exercice  à  l'autre  et  que 
nous avons besoin, au moment où on fait les budgets, de 
connaître le boni reporté, cumulé, dans notre commune. 
Il n'en n'est  rien pour la région. La région anticipe la 
non-consommation  de  crédits  dans  l'année.  C'est,  du 
reste, une prescription du Code SEC. Nous ne pouvons 
pas agir autrement. Au passage, Monsieur Jeholet, nos 
budgets  et  nos  comptes  communaux  n'obéissent 
absolument pas au Code SEC. Absolument pas, puisque, 
si  nos  budgets  communaux  étaient  soumis  au  Code 
SEC,  il  faudrait  impacter  dans  l'année  tous  les 
investissements que vous avez réalisés à l'extraordinaire 
moins les amortissements que vous avez consentis.

Remarquez  au  passage  qu'agissant  ainsi,  nous  en 
arriverions  bien  sûr  à  diminuer  considérablement  la 
capacité  d'investissement  de  nos  communes.  Nous 
n'avons pas  ici  un budget  extraordinaire wallon et  un 
budget ordinaire. Vous ne pouvez donc pas – et je le dis 
avec infiniment de respect de cordialité – vous hasarder 
à comparer une technique à une autre : elles n'obéissent 
pas  aux  mêmes  règles,  sauf  que,  in  fine,  tous  les 
comptes  communaux sont agrégés et  sont  transcrit  en 
Code SEC. Ce qui veut donc dire qu'à l'échelle de nos 
262 communes, on va avoir la part d'investissement et la 
part d'amortissement que l'ensemble de nos communes 
ont réalisées.

Vous ne pouvez pas affirmer ici – c'est trop facile et 
c'est totalement impropre et non-fondé – venir comparer 
le budget et la comptabilité communale avec la nôtre. 
C'était un deuxième point.

Troisième point :  vous dites,  cher  collègue, ouvrez 
les yeux, que ce sont les comptes 2005 et 2006, oui c'est 
vrai.  À  plusieurs  reprises,  que  ce  soit  M.  Hazée  ou 
d'autres  ont  attiré  mon  attention  sur  la  nécessité  de 
rattraper ce retard et d'adopter au plus vite les comptes. 
Il s'agit-là d'une opération de transparence évidente et je 
m'y suis engagé.  Je dirais même que nous aurions pu 
aller un peu plus vite avec une nuance près – j'aurais dû 
le rappeler en commission, je l'avoue – c'est que notre 
propre administration était centrée aussi sur l'adoption 
de  la  nouvelle  comptabilité  Webfin,  qui  du  reste,  a 
pleinement d'applications dans ses concepts dès l'année 
prochaine.

Il  n'empêche,  j'ai  transmis  l'ensemble des  comptes 
2005,  2006,  2007,  2008,  2009 pour  approbation  à  la 
Cour  des  comptes  et  puis  pour  ratification  par  notre 
assemblée.

Le compte 2010 sera envoyé le mois prochain et le 
compte 2011 le sera au premier semestre 2013. 

P.W.- C.R.I. N° 5 (2012-2013) - Mercredi 21 novembre 2012 18



Il y a un principe - et loin de moi d'avoir la moindre 
critique à l'égard de feu mon prédécesseur - mais il y a 
un principe de continuité du service public. On prend le 
bon,  le  moins bon,  l'excellent  et  vous ne  pouvez  pas 
dire, chers collègues, qu'il n'y a pas une volonté dans le 
chef  du  gouvernement,  de  votre  serviteur  et  de  son 
administration, de rattraper le retard pour que tous ces 
comptes  soient  approuvés.  Au  passage,  ce  que  M. 
Jeholet n'a pas mentionné, j'aurais voulu - pour autant 
qu'il  accorde  quelque  attention  à  mon  égard  -  qu'il 
relève,  c'est  que  la  Cour  des  comptes  a  constaté  la 
parfaite  conformité.  S'il  y  avait  retard  et  non-
conformité,  j'aurais  pu  comprendre  la  tentative  de 
déstabilisation de M. Jeholet, mais il n'y a pas cru lui-
même et je l'en remercie puisque la Cour des comptes a 
bel et bien validé les comptes que nous avons arrêtés.

J'ajoute,  Monsieur  Jeholet,  vous  ne  l'avez  pas 
rappelé, mais je vais essayer de faire du super Jeholet – 
ce  n'est  pas  facile,  attention,  je  vais  monter  dans  les 
gammes – qu'il n'y a pas que les comptes SPW, il y a 
aussi  les  comptes  des  OIP qui  relèvent  de  tous  nos 
collègues. Je ne manquerai bien sûr pas, comme je l'ai 
déjà fait, de leur rappeler l'urgence pour eux de déposer 
ces comptes et je ne voudrais pas être en reste puisqu'il 
en  sera  de  même  pour  les  comptes  2011  IFAPME-
Forem qui seront déposés.

Vous voyez qu'il y a là, quand il y a une appréciation 
ou  un  jugement  –  je  dis  jugement  puisque,  de  mon 
vivant, on m'avait déjà proclamé saint. Je ne sais pas si 
je le mérite d'être élevé à ce niveau mais quand je vois 
la vie des deux Saint-Antoine qui m'ont précédé, je ne 
leur envie pas cette  vie et  ce qu'ils ont connu.  Je me 
contenterai  simplement  d'être  un  serviteur  de  ce 
parlement,  cela  me  suffit  amplement.  Je  voudrais 
simplement, Monsieur Jeholet, que vous releviez cette 
volonté de rattraper le retard, d'arriver à point nommé 
lorsque  Webfin  sera  complètement  implémenté  sur  le 
plan  informatique,  y  compris  pour  les  OIP et  surtout 
pour la qualité de nos débats, la parfaite conformité, ce 
qui  rend  caduque,  malvenue,  injustifiée  toute  forme 
d'incantation quant à des audits sur nos comptes et les 
budgets.  Cela  voudrait  donc  dire  qu'un  bureau  privé 
serait  plus  approprié  que  la  dizaine  d'organes  publics 
que  je  viens  de  rappeler  et  qui  relayent  le  travail  de 
votre parlement qui est l'organe suprême d'approbation 
des comptes et des budgets.

Troisième élément, après la confusion que vous avez 
semée,  après  la  conformité  de  nos  comptes  telle  que 
relevée  par  la  Cour  des  comptes,  vous  nous  avez 
entrainés sur un tout autre sujet – mais quel plaisir de 
zapper  de  l'un  à  l'autre,  je  vais  vous  répondre 
immédiatement  pour  couper  court  à  tous  ces  pigeons 
que  vous  voulez  faire  voler  –  que  se  passe-t-il  avec 
l'ICN et Eurostat ?

Comme pour  la  plupart  des  pays,  comme pour  la 
Belgique  fédérale,  comme  la  région,  il  y  a  un 
correspondant  qui  est  l'ICN,  ce  qui  ne  dispense 

absolument  pas  Eurostat  de  procéder  lui-même  à  des 
vérifications. Nous en avons connus de retentissants, par 
exemple,  pour  les  travaux  du  port  d'Anvers  où  le 
gouvernement  flamand  n'était  d'accord  ni  avec  l'ICN 
dans un premier temps ni, ensuite, avec Eurostat, mais il 
est  vrai,  je  vous  le  concède,  qu'avec  la  nouvelle 
intégration financière de l'Europe, ce que ne faisait pas 
Eurostat  par  le  passé,  elle  procède  elle-même  à  des 
vérifications.

Ce que vous avez mentionné – les visites auprès de 
certains  organismes  –  je  l'ai  évoqué  en  commission. 
Rien n'a été caché. Mieux que cela, j'ai dit à M. Crucke 
dont vous prenez le relais aujourd'hui – et je veux quand 
même que l'original soit primé avant la copie - que nous 
avons eu, la vérité à ses droits, Monsieur Crucke et rien 
ne remplacera jamais l'original, sinon cela s'appelle un 
cover,  c'est  une  imitation,  mais  cela  n'atteint  pas  la 
qualité de l'auteur original.

J'ai indiqué à M. Crucke que nous avions passé près 
de cinq heures avec Eurostat, avec son directeur général,  
M. Macaronidis qui nous a posé un certain nombre de 
questions sur – et vous avez raison, Monsieur Jeholet – 
la  qualité  de  la  communication  de  données.  Je  peux 
affirmer,  M.  Demotte  y  était,  ainsi  que  MM.  les 
ministres  Furlan et  Marcourt.  Les  questions portaient, 
pour l'essentiel sinon la totalité, sur la transmission des 
comptes communaux. J'ai répété à plusieurs reprises que 
M. Macaronidis souhaitait disposer au niveau d'Eurostat 
des comptes au 1er juillet, ce qui veut dire que, pour le 
1er juin, ils doivent être à l'ICN. Ce qui veut donc dire 
qu'au 1er avril, ils doivent être à notre administration, 
Bref, mi-mars, à l'avenir, les conseils communaux vont 
devoir approuver les comptes.

Nous  avons  eu  beau  lui  dire  que  cela  posait  un 
certain nombre de problèmes pratico-pratiques, il nous a 
répondu :  « Ce  n'est  pas  mon  problème,  c'est  votre 
problème de législation ». J'ai entendu M. Jamar venir 
me dire : « En fédération, aucun problème, Hannut sera 
au rendez-vous » et j'ai entendu Mme Cornet venir dire : 
« Mais  comment  est-ce  possible  d'imaginer  qu'au  15 
mars, on puisse approuver des comptes ? ». Ce sera une 
révolution, je vous l'accorde, et c'est une des mutations 
que nous allons devoir organiser tous ensemble avec les 
pouvoirs locaux à l'avenir. Premier point sur la qualité 
de la transmission des données.

Puis, vous avez tenté – comment vais-je dire – non 
sans talent, mais avec un peu d'improvisation, si vous 
m'autorisez  à  le  dire  comme  tel,  de  surfer  sur  une 
communication  d'Eurostat  qui  n'a  rien  de  neuf.  J'ai 
indiqué  en  commission  que  l'Institut  des  Comptes 
nationaux  pour  compte  d'Eurostat  avait  encore  un 
certain  nombre  de  questions  à  poser  sur  le  modèle 
SOFICO. Nous avons des réponses, j'ai presqu'envie de 
dire : « Nous avons tous intérêt, vous comme nous, vous 
les avez utilisés, nous les avons utilisés, de convaincre 
de la pertinence du modèle SOFICO, mais à ce stade, 
aucune communication officielle,  aucune, quant à  une 
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éventuelle requalification.

Deuxième  élément,  vous  évoquiez  la  SRIW,  de 
nouveau,  vous brandissez  le  balai  de la  sorcière pour 
nous faire peur. La SRIW va être requalifiée ! Soyons 
sérieux,  de quoi  s'agit-il ?  Ce sont  -  et  à  nouveau,  je 
rends hommage à l'original parce que lui l'avait pointé 
avec précision - deux filiales de la SRIW : l'une est la 
FIWAPAC. FIWAPAC, vous nous dites « Oh, surprise, 
je viens d'apprendre qu’elle est requalifiée ».

(Réaction d'un membre)

Si ce n'est pas le cas, je vous apporte l'information : 
elle est depuis maintenant plus de trois ans. Vous n'allez 
pas  m'émouvoir.  Au  passage,  je  vous  rappelle  quand 
même pour qui la FIWAPAC est intervenue et cela nous 
renvoie à une actualité brulante. Je n'irai pas plus loin 
parce qu'il y va de l'intérêt de notre région. Je formule le 
vœu que celles et ceux qui ont pris des décisions à notre 
niveau  de  pouvoir  ont  plus  de  talent  que  nous  pour 
justifier leurs décisions.

Ensuite,  à  côté  de  la  FIWAPAC,  il  y  a  la 
SOWAFINAL SA,  décision  qui  ne  date  pas 
d'aujourd'hui.  Elle  a  été  publiée  le  30  septembre. 
Monsieur Crucke.  Parce que  M. Crucke surveille  cela 
comme moi et, tous les matins, il va sur le site de l’ICN. 
Que s'est-il  passé ? Il faut lire complètement l'avis de 
l'ICN qui considère que les résultats de la société sont 
intégrés dans les missions globales aux délégués de la 
Région  wallonne  et  qu'en  ce  sens,  elles  n'ont  pas 
d'incidence sur le solde budgétaire.

Qu'est-ce  que  cela  nous  apprend ?  Que,  pour  le 
moment,  et  j'espère  durablement,  vous  avez  crié  aux 
pompiers  pour  rien,  ou  bien  l'inverse,  pour  que  les 
pompiers n'interviennent pas. Il faut que nous ayons un 
règlement de la prévention en matière d'incendie.

C'est  pour  cela,  et  vous  le  savez,  que 
systématiquement,  vous  pouvez  demander  à  mon 
collègue M. le Ministre Henry, chaque fois qu'il y a des 
opérations de cette nature, nous prenons maintenant le 
maximum de précautions et  de  sécurité,  obligeant  les 
collègues  à  les  présenter.  Je  vais  rendre  une  justice. 
M. le Ministre  Nollet  a fait  l'exercice.  Il  est  allé  avec 
son modèle écopack et  il  a eu le feu vert  – vous me 
direz que c'est normal pour lui – à l'ICN.

Voilà  un  comportement  que  nous  devrions 
emprunter systématiquement.

Dernier  point,  je  le  dis  pour  les  collègues  qui 
auraient pu être un peu émoustillés par la tentative, je 
l'avoue,  un  peu  désespérée,  mais  non  moins 
sympathique,  de  M. Jeholet,  est-ce  que  tout  cela  est 
grave ? Je vous répondrai tout simplement. 

(Réaction de Mme de Coster-Bauchau)

Non,  mais  vous  parlez  du  bulletin,  Madame  de 

Coster. L'ICN a rendu le bulletin pour 2011. Qu'a-t-il dit 
pour  les  comptes  régionaux  et  de  la  fédération ?  Là, 
vous  me  pardonnerez  d'avoir  un  petit  sourire  quand 
même. Les comptes sont bons. Nous faisons mieux que 
l'objectif et ce que dit l'ICN, le Comité de monitoring l'a 
rappelé : beaucoup mieux même, a-t-il dit.

C'est  vrai  que  nous  allons  tenter,  encore  en  2013 
Monsieur Jeholet, de faire plus et mieux que ce que le 
Fédéral nous demande. L'opération n'est pas simple, je 
ne conteste pas les trésors d'ingéniosité et de décisions 
qu'a prises le Fédéral, et nous nous sommes inscrits dans 
cette  même  volonté  qui  est  d'assurer  le  retour  à 
l'équilibre en 2015 à zéro, sachant que – et je l'ai dit au 
président  dans  d'autres  conciliabules  –  nous  sommes 
partis en 2009 avec un déficit Wallonie – Fédération, de 
1,2  milliard  d'euros.  Nous  sommes,  et  nous  serons 
j'espère, c'est la volonté de la majorité à 338 en 2013, à 
170 pour 2014 et puis à zéro.

Encore  faudrait-il  évidemment  que  chacun 
comprenne  les  réels  efforts  que  font  les  régions  et 
communautés, et ne pas essayer, ça et là, de charger le 
sac à dos du voisin pour alléger le sien. Nous sommes 
dans  une  Belgique  solidaire  et  loyale.  Nous  serons 
responsables  et  nous  serons  au  rendez-vous  de  nos 
objectifs.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

(Applaudissements)

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  - Très  rapidement,  Monsieur  le 
Président, puisque nous aurons l'occasion d'en reparler 
dans quelques jours, à l'occasion du débat budgétaire. Je 
prends  simplement  note  que  tout  va  bien,  que  les 
finances wallonnes sont sous contrôle, que les structures 
sérieuses et indépendantes, qu'elles soient nationales ou 
européennes, font leur travail et qu'il n'y a pas lieu de 
s'inquiéter. Je m'en réjouis en tant que Wallon.

M. le Ministre parle de 2011, mais nous parlons de 
la situation financière globale. Il parle de bulletin. Il est 
clair  que,  s'il  y  avait  des  bulletins  cumulés  sur  les 
derniers exercices, je pense que la situation ne serait pas 
très brillante. Je parlais de carte rouge, vous parlez de 
bulletin, un bulletin qui est un peu meilleur ici, mais il y 
a quand même des exercices du passé et, par rapport à la 
situation  budgétaire,  vous  parlez  du  Comité  de 
monitoring. Vous revenez toujours avec cela, avec vos 
chiffres, avec les chiffres de la région qui ont été repris 
par  le  Comité  de  monitoring.  On  parlera  aussi  des 
objectifs  et  du respect  du Pacte  de stabilité.  Cela me 
semble aussi important, mais je vous fixe rendez-vous 
dans le débat budgétaire.

M. le Président. - Merci, Monsieur Jeholet.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  cette 
discussion générale, je la déclare close.
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Examen des articles

M. le Président. - Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  la  Région  wallonne 
pour l'année 2005 (Doc. 669 (2012-2013) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'article premier.

« Article premier

CHAPITRE  IER.  –  ENGAGEMENTS 
EFFECTUÉS  EN  EXÉCUTION  DU  BUDGET 
RÉGIONAL 

§ 1er.  –  Fixation des  engagements  a charge  des  
credits dissocies (Tableau 1)

Les  engagements  de  dépenses  effectuées  à charge 
des  crédits  dissociés  d’engagement  de  l’année 
budgétaire 2005 s’élèvent à 2 674 144 362,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

§ 2. – Fixation des credits dissocies d’engagement  
(Tableau 1)

Les  crédits  dissociés  d’engagement  affectés  par  le 
Parlement  wallon  pour  les  engagements  de  l’année 
budgétaire 2005 s’élèvent à 2 875 090 000,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Le montant total des crédits d’engagement répartis 
pour l’année budgétaire 2005 est réduit d’un montant de 
200  945  638,00  euros  qui  est  annulé  en  vertu  des 
articles 34 et 35 des lois sur la comptabilité de l’État,  
coordonnées le 17 juillet 1991. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
2  et  3  ci-dessus,  les  cré-  dits  dissociés  d’engagement 
définitifs de l’année budgétaire 2005 sont fixés à 2 674 

144  362,00  euros,  somme  égale  aux  engagements 
enregistrés à charge des crédits budgétaires de l’année 
budgétaire 2005. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

§  3.  –  Fixation  des  engagements  a charge  des  
credits variables (Tableau 4)

Les  engagements  de  dépenses  effectuées  à charge 
des  crédits  variables  d’enga-  gement  de  l’année 
budgétaire 2005 s’élèvent à 90 473 464,80 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

§ 4. – Fixation des credits variables d’engagement  
(Tableau 4)

Les  crédits  variables  d’engagement  affectés  par  le 
Parlement  wallon  pour  les  engagements  de  l’année 
budgétaire 2005 s’élèvent à 78 944 000,00 euros. 

Toutefois, conformément à l’article 45, § 2 et § 3, 
dernier  alinéa,  des  lois  sur  la  comptabilité  de  l’état, 
coordonnées  le  17  juillet  1991,  l’utilisation  de  ces 
crédits est limitée au montant des recettes affectées en 
2005  aux  fonds  organiques,  lequel  s’élève  à 96  580 
926,71 euros, augmenté du solde existant au 1er janvier 
2005,  83  040  113,45  euros,  soit  au  total  à 179  621 
040,16 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
5  et  6  ci-dessus,  et  compte  tenu  de  diminutions 
d’engagements  relatifs  aux  années  antérieures  à 2005 
pour un total  de 454 943,80 euros,  le solde reporté à 
l’année suivante s’élève à 89 602 519,16 euros (dont 6 
973 082,98 euros relatifs  au Fonds pour la  protection 
des eaux). »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

§ 5.  –  Fixation des  engagements  a charge de  la  
section particuliere (Tableau 5)

La variation des engagements à charge de la section 
particulière de l’année 2005 s’élève à + 94 818 057,80 
euros. ce montant se décompose comme suit : 

a) les engagements de l’exercice : 104 417 792,70 
euros 

b)  moins  le  montant  des  annulations  des  visas 
antérieurs : 9 599 734,90 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

§  6.  –  Fixation  des  credits  disponibles  
d’engagement pour la section particuliere (Tableau 5)

Les  crédits  disponibles  pour  l’engagement  des 
dépenses à charge de la section particulière se montent à 
la  somme  de  -159  457  269,67  euros.  Ce  montant  se 
décompose comme suit : 

a) le solde reporté de l’année précédente : -318 024 
545,64 euros 

b) les recettes de l’année : 158 567 275,97 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
8  et  9  ci-dessus,  le  solde  reporté  à l’année  suivante 
s’élève à : 

-254 275 327,47 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

CHAPITRE  II.  –  RECETTES  ET DÉPENSES 
EFFECTUÉES  EN  EXÉCUTION  DU  BUDGET 
RÉGIONAL 

§  1er.  –  Fixation  des  recettes  courantes  et  de  
capital (Tableau 2)

Les droits constatés au profit de la Région wallonne 
pour  l’année  budgétaire  2005  s’élèvent  à 5  418  209 
615,8 euros. Cette somme se décompose comme suit :

recettes courantes : 4 984 116 240,41 euros

recettes de capital : 434 093 375,40 euros

produit des emprunts : 0,00 euro »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

Les  recettes  courantes  et  de  capital  imputées  sur 
l’année budgétaire 2005 s’élèvent à 5 326 710 446,88 
euros. Cette somme se décompose comme suit :

recettes courantes 4 918 515 804,11 euros 

recettes de capital  408 194 642,77 euros

produits des emprunts 0,00 euro »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

Les  droits  constatés  à recouvrer  à la  clôture  de 
l’année budgétaire s’élèvent à 91 499 168,93 euros, dont 
les droits annulés ou portés en surséance indéfinie à 52 
443  471,30  euros  et  les  droits  reportés  à l’année 
budgétaire suivante à 39 055 697,63 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

§ 2. – Fixation des depenses courantes et de capital  
(Tableau 3)

Les ordonnancements imputés  à charge de l’année 
budgétaire 2005 sont arrêtés comme suit : 

Crédits non dissociés : 3 050 596 689,87 euros

a)  prestations  d’années  antérieures :23  745 449,15 
euros
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b) prestations de l’année en cours : 3 026 851 240,72 
euros

crédits dissociés : 2 507 446 588,47 euros

a) prestations d’années antérieures : 81 835 856,53 
euros

b) prestations de l’année en cours : 2 425 610 731,94 
euros

Total  des  ordonnancements :  5 558 043 278,34 
euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Les  paiements  effectués,  justifiés  ou  régularisés  à 
charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent à 5 558 043 
278,34 euros.

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Les paiements imputés à charge du budget et dont la 
justification  ou  la  régularisation  est  renvoyée  à une 
année suivante, en application de l’article 79 des lois sur 
la comptabilité de l’État, coordonnées le 17 juillet 1991 
s’élèvent à 0,00 euro.

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

§  3.  –  Fixation  des  credits  de  paiement  des  
depenses courantes et de capital (Tableau 3)

Les crédits de paiement ouverts au Parlement wallon 
pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent à : 

A. pour les dépenses courantes : 

Crédits non dissociés 2 978 709 500,25 euros

Crédits d’ordonnancement : 1 733 780 000,00 euros

B. pour les dépenses de capital :

Crédits non dissociés 380 921 617,42 euros

Crédits d’ordonnancement 914 642 000,00 euros

Total 6 008 053 117,67 euros

Ces montants comprennent : 

I. Les  crédits  de paiement  affectés  par  les  décrets 
budgétaires et se décomposent comme suit : 

1. Budget initial : 

crédits non dissociés 3 099 864 000,00 euros

crédits d’ordonnancement 2 653 355 000,00 euros

Total 5 753 219 000,00 euros

2. Ajustements des crédits (résultats nets) :

Augmentations (résultats positifs) : 

Crédits non dissociés : 17 805 000,00 euros

Crédits d’ordonnancement : 102 411 000,00 euros

Total 120 216 000,00 euros

Diminutions (résultats négatifs)

Crédits non dissociés :  -23 726 000,00 euros

Crédits d’ordonnancement : -107 344 000,00 euros

Total : -131 070 000,00 euros

II.  Les  crédits  de  paiement  reportés  de  l’année 
budgétaire 2004 en application des articles 34 et 35 des 
lois  sur  la  comptabilité  de  l’État,  coordonnées  le  17 
juillet 1991, s’établissent comme suit :

Crédits non dissociés :  265 688 117,67 euros

Crédits d’ordonnancement : - euros

Total   265 688 117,67 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

« Art. 18

Le  montant  des  crédits  de  paiement  ouverts  et 
répartis pour l’année budgétaire 2005 est réduit :

I.  des  crédits  à reporter  à l’année  2006  et  se 
décomposant comme suit :

Crédits non dissociés :  259 601 934,86 euros

Crédits d’ordonnancement : - euros

Total  259 601 934,86 euros
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II. des crédits de paiement restés disponibles et qui 
sont annulés : 

Crédits non dissociés 49 432 492,94 euros

Crédits d’ordonnancement : - euros

Total 190 407 904,47 euros

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

Pour  couvrir  les  dépenses  de  l’année  budgétaire 
2005  effectuées  au-delà  ou  en  l’absence  des  crédits 
ouverts  pour  le  service  des  budgets,  des  crédits 
complémentaires sont alloués comme suit :

Crédits non dissociés 0,00 euro

Crédits d’ordonnancement 0,00 euro

Total 0,00 euro

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
17, 18 et 19 du présent décret, les crédits définitifs de 
l’année budgétaire 2005 sont fixés comme suit :

Crédits non dissociés : 3 050 596 689,87 euros

Crédits d’ordonnancement : 2 507 446 588,47 euros

Total 5 558 043 278,34 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

Le  résultat  général  des  recettes  et  des  dépenses 
courantes et de capital du budget de l’année budgétaire 
2005, tel qu’il ressort des articles 12 et 20 ci-dessus est : 

Recettes : 5 326 710 446,88 euros

Dépenses : 5 558 043 278,34 euros

Excédent de dépenses : -231 332 831,46 euros

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

« Art. 22

CHAPITRE III.  – RECETTES ET DÉPENSES 
RELATIVES AUX CRÉDITS VARIABLES

§  1er.  –  Fixation  des  credits  d’ordonnancement  
(Tableau 4)

Les crédits d’ordonnancement ouverts et affectés par 
le  Parlement  wallon  pour  les  ordonnancements  de 
l’année 2005 s’élèvent à 78 944 000,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

§ 2. – Fixation des recettes affectees (Tableaux 2 & 
4)

Les droits constatés au profit de la Région wallonne 
pour  l’année  budgétaire  2005  s’élèvent  à 130  530 
407,99 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

Conformément  à l’article  45,  §  2  et  §  3,  dernier 
alinéa,  des  lois  sur  la  comptabilité  de  l’État, 
coordonnées le 17 juillet 1991, l’utilisation des crédits 
est limitée au montant des recettes affectées en 2005 aux 
fonds organiques, lequel s’élève à 96 580 926,71 euros, 
augmenté du solde disponible au 1er janvier 2005, 116 
259 578,35 euros, soit au total 212 840 505,06 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

§ 3. – Fixation des depenses (Tableau 4)

Les  ordonnancements  imputés  pour  l’année 
budgétaire 2005 à charge des crédits variables s’élèvent 
à  73  970  763,69  euros.  Cette  somme  se  décompose 
comme suit : 
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Dépenses courantes 19 660 346,28 euros

Dépenses de capital 54 310 417,41 euros

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

Le  résultat  général  des  recettes  et  des  dépenses 
relatives  aux  crédits  variables  de  l’année  budgétaire 
2005, tel qu’il ressort des articles 24 et 25 du présent 
décret, est :

Recettes affectées 96 580 926,71 euros

Dépenses 73 970 763,69 euros

Surplus de recettes 22 610 163,02 euros

Ce  surplus  de  recettes  vient  en  augmentation  du 
solde  existant  à la  clôture  de  l’année  budgétaire 
précédente,  soit  116  259  578,35  euros.  le  résultat 
définitif ainsi obtenu présente un solde créditeur de 138 
869 741,37 euros qui sera reporté à l’année budgétaire 
2006.

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

CHAPITRE IV. – RÉSULTAT GÉNÉRAL DES 
RECETTES ET DES DÉPENSES COURANTES ET 
DE CAPITAL ET DES CRÉDITS VARIABLES

Le résultat général des recettes et des dépenses du 
budget  de  la  Région  wallonne  (y  compris  crédits 
variables) pour l’année budgétaire 2005 tel qu’il ressort 
des articles 21 et 26, premier alinéa, précités se présente 
comme suit : 

Recettes : 5 423 291 373,59 euros 

Dépenses : 5 632 014 042,03 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture par un excédent 
de dépenses de - 208 722 668,44 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.

« Art. 28

CHAPITRE  V.  –  RECETTES  ET  DÉPENSES 

EFFECTUÉES EN EXÉCUTION DE LA SECTION 
PARTICULIÈRE 

§ 1. – Fixation des recettes (Tableau 5)

Les  recettes  imputées  sur  l’année budgétaire  2005 
s’élèvent  à 158  567  275,97  euros.  Ce  montant  se 
décompose comme suit : 

Recettes courantes 158 567 275,97 euros 

Recettes de capital 0,00 euro »

- Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29

« Art. 29

§ 2. – Fixation des depenses (Tableau 5)

Les  ordonnancements  imputés  pour  l’année 
budgétaire  2005 sur  la  section particulière  s’élèvent  à 
117 861 111,58 euros. ce montant se décompose comme 
suit :

Dépenses courantes 117 861 111,58 euros

Dépenses de capital 0,00 euro »

- Pas d'objection ?

- L'article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 30.

« Art. 30

§  3.  –  Fixation  des  credits  disponibles  
d’ordonnancement  pour  la  section  particuliere  
(Tableau 5) 

Les crédits disponibles pour l’ordonnancement des 
dépenses à charge de la section particulière s’élèvent à 
66 378 866,07 euros. Ce montant se décompose comme 
suit : 

a) le solde reporté de l’année précédente : -92 188 
409,90 euros 

b) les recettes de l’année : 158 567 275,97 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 31.

« Art. 31

Le  résultat  général  des  recettes  et  des  dépenses 
relatives à la section particulière de l’année budgétaire 

25 P.W.- C.R.I. N° 5 (2012-2013) - Mercredi 21 novembre 2012



2005, tel qu’il ressort des articles 28 et 29 du présent 
décret, est : 

Recettes : 158 567 275,97 euros

Dépenses : 117 861 111,58 euros

Surplus de recettes 40 706 164,39 euros

Ce  surplus  de  recettes  vient  en  augmentation  du 
solde  existant  à la  clôture  de  l’année  budgétaire 
précédente,  soit  -92 188 409,90  euros.  Le  résultat 
définitif ainsi obtenu présente un solde débiteur de -51 
482 245,51 euros qui sera reporté à l’année budgétaire 
2006. »

- Pas d'objection ?

- L'article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 32.

« Art. 32

CHAPITRE VI. – RÉSULTATS CUMULÉS

Tous services réunis, budget (y compris les crédits 
variables)  et  section particulière,  les résultats  cumulés 
de l’année budgétaire 2005, tel qu’il ressort des articles 
27 et 31 précités, se présentent comme suit : 

Budget  :  excédent  de  dépenses :-208  722  668,44 
euros

Section particulière : surplus de recettes : +40 706 
164 39 euros

Excédent de dépenses :  -168 016 504,05 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 33.

« Art. 33

Titre V. – Entreprises régionales 

Office wallon des déchets 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’entreprise 
régionale « Office wallon des déchets » s’établit pour 
l’année budgétaire 2005 comme suit : 

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes imputées pour l’année budgétaire 2005 
s’élèvent au total à 12 857 480,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 33 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 34.

« Art. 34

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2005  s’élèvent  au  total  à 20  344  344,00 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 35.

« Art. 35

§ 3. – Fixation des credits de paiement

les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2005 s’établissent comme suit : 

1)  alloués  par  décrets  budgétaires  (titre  V) 
33 883 000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 0,00 euro ;

3) à annuler : 13 538 656,00 euros ».

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2005 à 20 
344 344,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 36.

« Art. 36

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2005, tel qu’il ressort des articles 33 et 34 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 12 857 480,00 euros 

Dépenses : 20 344 344,00 euros 

L’année  budgétaire  2005  se  clôture  donc  par  un 
excédent de dépenses de -7 486 864,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 37.

« Art. 37
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Titre VI. – Services régionaux a gestion séparée 

Office de promotion des voies navigables 

Le règlement définitif du budget du Service régional 
à  gestion  séparée  «  Office  de  promotion  des  voies 
navigables  »  s’établit  pour  l’année  budgétaire  2005 
comme suit : 

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes imputées pour l’année budgétaire 2005 
s’élèvent au total à 526 339,31 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 38.

« Art. 38

§ 2. – Fixation des depenses 

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2005 s’élèvent au total à 337 260,17 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 39.

« Art. 39

§ 3. – Fixation des credits de paiement

les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2005 s’établissent comme suit : 

1)  alloués  par  décrets  budgétaires  (titre  VI)  :  514 
700,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 0,00 euros ;

3) à annuler définitivement : 177 439,83 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2005  à 
337 260,17 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 40.

« Art. 40

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2005, tel qu’il ressort des articles 37 et 38 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 526 339,31 euros 

Dépenses : 337 260,17 euros 

L’année  budgétaire  2005  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 189 079,14 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 41.

« Art. 41

Titre VII. – Organismes d’intéret public.

 A.  Agence  wallonne  pour  la  promotion  d’une  
agriculture de qualite

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt  public « Agence wallonne pour la promotion 
d’une  agriculture  de  qualité  »  s’établit  pour  l’année 
budgétaire 2005 comme suit :

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent au total à 7 666 338,60 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 42.

« Art. 42

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2005  s’élèvent  au  total  à 7  140  036,52 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 42 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 43.

.« Art. 43

§ 3.– Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2005 s’établissent comme suit : 
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1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 7 581 
000,00 euros

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 197 653,04 euros

3) à annuler : 638 616,52 euros 

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2005 à 7 
140 036,52 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 44.

« Art. 44

§ 4.– Resultat du budget 

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2005, tel qu’il ressort des articles 41 et 42 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 7 666 338,60 euros 

Dépenses : 7 140 036,52 euros 

L’année  budgétaire  2005  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 526.302,08 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 45.

« Art. 45

B. Centre regional d’Aide aux communes (CRAC) 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Centre régional d’aide aux communes 
» s’établit pour l’année budgétaire 2005 comme suit : 

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent au total à 4 147 181,43 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 46.

« Art. 46

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2005  s’élèvent  au  total  à 2  712  187,22 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 47.

« Art. 47

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2005 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 3 615 
000,00 euros

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 55,30 euros

3) à annuler : 902 868,08 euros

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2005 à 2 
712 187,22 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 48.

« Art. 48

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2005, tel qu’il ressort des articles 45 et 46 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 4 147 181,43 euros 

Dépenses : 2 712 187,22 euros 

L’année  budgétaire  2005  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 1 434 994,21 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 49.

« Art. 49

C. Institut scientifique de service public 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Institut scientifique de service public » 
s’établit pour l’année budgétaire 2005 comme suit : 
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Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes 

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent au total à 18 932 915,30 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 50.

« Art. 50

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2005  s’élèvent  au  total  à 19  525  252,19 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 51.

« Art. 51

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2005 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 20 706 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 777 941,03 euros ; 

3) à annuler : 1 958 688,84 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2005 à 19 
525 252,19 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 51 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 52.

.« Art. 52

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2005, tel qu’il ressort des articles 49 et 50 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 18 932 915,30 euros 

Dépenses : 19 525 252,19 euros 

L’année  budgétaire  2005  se  clôture  donc  par  un 

excédent de dépenses de -592 336,89 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 53.

« Art. 53

D. Institut du Patrimoine wallon 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt  public  «  Institut  du  Patrimoine  wallon  » 
s’établit pour l’année budgétaire 2005 comme suit : 

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget

§1er. – Fixation des recettes 

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent au total à 5 627 234,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 53 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 54.

« Art. 54

§ 2. – Fixation des depenses 

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2005  s’élèvent  au  total  à 8  374  505,00 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 55.

« Art. 55

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2005 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 13 857 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 1 076 472,00 euros ;

3) à annuler : 6 558 967,00 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2005 à 8 
374 505,00 euros. »

- Pas d'objection ?
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- L'article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 56.

« Art. 56

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2005, tel qu’il ressort des articles 53 et 54 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 5 627 234,00 euros 

Dépenses : 8 374 505,00 euros 

L’année  budgétaire  2005  se  clôture  donc  par  un 
excédent de dépenses de -2 747 271,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 57.

« Art. 57

E. Fonds piscicole de Wallonie 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Fonds piscicole de wallonie » s’établit 
pour l’année budgétaire 2005 comme suit : 

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes 

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent au total à 1 086 195,78 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article  57 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 58.

« Art. 58

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2005  s’élèvent  au  total  à 1  299  654,69 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 59.

« Art. 59

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2005 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 1 648 
281,01 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 0,00 euro ;

3) à annuler : 348 626,32 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2005 à 1 
299 654,69 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 59 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 60.

« Art. 60

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2005, tel qu’il ressort des articles 57 et 58 du 
présent décret, se présente comme suit :

Recettes : 1 086 195,78 euros 

Dépenses : 1 299 654,69 euros 

L’année  budgétaire  2005  se  clôture  donc  par  un 
excédent de dépenses de -213 458,91 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 61.

.« Art. 61

F. Fonds d’egalisation des Budgets de la Region  
wallonne 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Fonds d’égalisation des budgets de la 
Ré́gion  wallonne  »  s’établit  pour  l’année  budgétaire 
2005 comme suit : 

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent au total à 0,00 euro. »

- Pas d'objection ?

- L'article 61 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 62.

« Art. 62

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2005 s’élèvent au total à 0,00 euro.

- Pas d'objection ?

- L'article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 63

« Art. 63

§ 3. – Fixation des credits de paiement 

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2005 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 0,00 
euro ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 0,00 euro ;

3) à annuler : 0,00 euro.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2005  à 
0,00 euro. »

- Pas d'objection ?

- L'article 63est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 64.

« Art. 64

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2005, tel qu’il ressort des articles 61 et 62 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 0,00 euro 

Dépenses : 0,00 euro

L’année  budgétaire  2005  se  clôture  donc  par  un 
solde nul. »

- Pas d'objection ?

- L'article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 65.

« Art. 65

G. Fonds wallon d’avances pour la reparation des  

dommages provoques par les prises et pompages d’eau  
souterraine

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt  public  «  Fonds  wallon  d’avances  pour  la 
réparation  des  dommages  provoqués  par  les  prises  et 
pompages  d’eau  souterraine  »  s’établit  pour  l’année 
budgétaire 2005 comme suit :

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent au total à 172 394,80 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 66 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 66.

« Art. 66

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2005 s’élèvent au total à 214 405,46 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 66 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 67.

.« Art. 67

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2005 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 2 695 
000, 00 euros

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 0,00 euro 

3) à annuler : 2 480 594,54 euros

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2005  à 
214 405,46 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 68.

« Art. 68

§ 4. – Resultat du budget
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Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2005, tel qu’il ressort des articles 65 et 66 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 172 394,80 euros 

Dépenses : 214 405,46 euros 

L’année  budgétaire  2005  se  clôture  donc  par  un 
excédent de dépenses de -42 010,66 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 69.

« Art. 69

H. Institut wallon de l’evaluation, de la prospective  
et de la statistique 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Institut wallon de l’évaluation, de la 
prospective et de la statistique » s’établit pour l’année 
budgétaire 2005 comme suit :

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes 

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent au total à 4 778 043,91 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 70.

« Art. 70

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2005  s’élèvent  au  total  à 3  483  190,51 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 71.

« Art. 71

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2005 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 5 996 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 

les dépenses excédant les crédits : 153 572,54 euros ;

3) à annuler : 2 666 382,03 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l'année budgétaire 2005 à 3 
483 190,51 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 71 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 72.

« Art. 72

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2005, tel qu’il ressort des articles 69 et 70 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 4 778 043,91 euros 

Dé́penses : 3 483 190,51 euros 

L’année  budgétaire  2005  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 1 294 853,40 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 72 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

I. Centre wallon de Recherches agronomiques 

À la date de la confection du compte général 2005, 
les comptes de cet organisme n’avaient pas été transmis, 
ni à l’administration wallonne, ni à la cour des comptes.

PROJET DE DÉCRET PORTANT RÈGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2006 
(DOC. 670 (2012-2013) N° 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret portant règlement définitif du budget 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année  2006  (Doc.  670 
(2012-2013) N° 1 et 2)

De  facto,  il  est  probable  qu'un  certain  nombre  de 
propos qui ont été dits pendant le débat qui vient d'avoir 
lieu peuvent être semblables à ceux qui interviendront 
dans ce deuxième débat, mais, formellement, les deux 
discussions sont totalement disjointes.

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
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discussion générale le texte adopté par la Commission 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Lebrun, Rapporteur, se réfère à son rapport écrit.

M. Bayet  a  sollicité  la  parole.  Quelqu'un  d'autre 
souhaite-t-il  prendre  la  parole  dans  la  discussion 
générale ?

Apparemment, M. Bayet ne souhaite plus la parole 
vu qu'il n'est plus présent. 

Personne d'autre ne souhaite prendre la parole.

M.  le  Ministre  Antoine  souhaite-t-il  prendre  la 
parole sur ce projet de décret ? Non plus.

(Réaction d'un membre)

Je pense que c'est bien correct.

Je rectifie  mon propos :  M. Bayet  est  bien présent 
dans  l'assemblée,  mais  ne  souhaite  plus  prendre  la 
parole.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  cette 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. - Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  la  Région  wallonne 
pour l'année 2006 (Doc. 670 (2012-2013) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'article premier.

« Article premier

CHAPITRE  1er.  - ENGAGEMENTS 
EFFECTUÉS  EN  EXÉCUTION  DU  BUDGET 
RÉGIONAL 

§ 1er.  –  Fixation des  engagements  a charge  des  
credits dissocies (Tableau 1)

Les  engagements  de  dépenses  effectuées  à charge 
des  crédits  dissociés  d’engagement  de  l’année 
budgétaire 2006 s’élèvent à 2 931 775 149,01 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

§ 2. – Fixation des credits dissocies d’engagement  
(Tableau 1) 

Les  crédits  dissociés  d’engagement  affectés  par  le 
Parlement  wallon  pour  les  engagements  de  l’année 
budgétaire 2006 s’élèvent à 3 037 851 000,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Le montant total des crédits d’engagement répartis 
pour l’année budgétaire 2006 est réduit d’un montant de 
106 075 850,99  euros  qui  est  annulé  en  vertu  des 
articles 34 et 35 des lois sur la comptabilité de l’état, 
coordonnées le 17 juillet 1991. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
2  et  3  ci-dessus,  les  crédits  dissociés  d’engagement 
définitifs  de  l’année  budgétaire  2006  sont  fixés  à 
2 931 775 149,01 euros, somme égale aux engagements 
enregistrés à charge des crédits budgétaires de l’année 
budgétaire 2006. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

§  3.  –  Fixation  des  engagements  a charge  des  
credits variables (Tableau 4) 

Les  engagements  de  dépenses  effectuées  à charge 
des  crédits  variables  d’engagement  de  l’année 
budgétaire 2006 s’élèvent à 102 666 911,44 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

§ 4. – Fixation des credits variables d’engagement  
(Tableau 4) 

Les  crédits  variables  d’engagement  affectés  par  le 
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Parlement  wallon  pour  les  engagements  de  l’année 
budgétaire 2006 s’élèvent à 81 082 000,00 euros. 

Toutefois, conformément à l’article 45, § 2 et § 3, 
dernier  alinéa,  des  lois  sur  la  comptabilité  de  l’état, 
coordonnées  le  17  juillet  1991,  l’utilisation  de  ces 
crédits est limitée au montant des recettes affectées en 
2006  aux  fonds  organiques,  lequel  s’élève  à 
95 224 493,45 euros, augmenté du solde existant au 1er 
janvier  2006,  89 602 519,16  euros,  soit  au  total  à 
184 827 012,61 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

.« Art. 7

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
5  et  6  ci-dessus,  et  compte  tenu  de  diminutions 
d’engagements  relatifs  aux  années  antérieures  à 2006 
pour un total  de  729 500,44 euros,  le  solde  reporté à 
l’année  suivante  s’élève  à 82 889 601,61  euros  (dont 
5 614 451,73 euros relatifs au Fonds pour la protection 
des eaux). »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

§ 5.  –  Fixation des  engagements  a charge de  la  
section particuliere (Tableau 5) 

La variation des engagements à charge de la section 
particulière de l’année 2006 s’élève à + 45 643 194,38 
euros. ce montant se décompose comme suit : 

a)  les  engagements  de  l’exercice :  53 691 340,82 
euros ;

b)  moins  le  montant  des  annulations  des  visas 
antérieurs : 8 048 146,44 euros ».

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

§  6.  –  Fixation  des  credits  disponibles  
d’engagement pour la section particuliere (Tableau 5) 

Les  crédits  disponibles  pour  l’engagement  des 
dépenses à charge de la section particulière se montent à 
la  somme  de  -164 152 344,42  euros.  ce  montant  se 

décompose comme suit : 

a)  le  solde  reporté  de  l’année  précédente : 
-254 275 326,55 euros ;

b) les recettes de l’année : 90 122 982,13 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
8  et  9  ci-dessus,  le  solde  reporté  à l’année  suivante 
s’élève à -209 795 538,80 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

CHAPITRE  II.  –  RECETTES  ET DÉPENSES 
EFFECTUÉES  EN  EXÉCUTION  DU  BUDGET 
RÉGIONAL 

§  1er.  –  Fixation  des  recettes  courantes  et  de  
capital (Tableau 2)

Les droits constatés au profit de la Région wallonne 
pour  l’année  budgétaire  2006  s’ él èvent  à  
7 107 491 725,89  euros.  cette  somme  se  décompose 
comme suit : 

Recettes courantes : 6 560 953 331,65 euros 

Recettes de capital : 546 538 394,24 euros 

Produit des emprunts : 0,00 euro »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

Les  recettes  courantes  et  de  capital  imputées  sur 
l’année  budgétaire  2006  s’élèvent  à 5 788 751 101,23 
euros. Cette somme se décompose comme suit :

Recettes courantes : 5 271 694 202,98 euros

Recettes de capital : 517 056 898,25 euros

Produits des emprunts : 0,00 euro »
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- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

Les  droits  constatés  à recouvrer  à la  clôture  de 
l’année budgétaire s’élèvent à 1 318 740 624,66 euros, 
dont les droits annulés ou portés en surséance indéfinie 
à 1 281 649 807,10 euros et les droits reportés à l’année 
budgétaire suivante à 37 090 817,56 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

§ 2. – Fixation des depenses courantes et de capital  
(Tableau 3) 

Les ordonnancements imputés  à charge de l’année 
budgétaire 2006 sont arrêtés comme suit : 

Crédits non dissociés : 3 016 649 420,40 euros

a) prestations d’années antérieures : 11 295 632,55 
euros

b) prestations de l’année en cours : 3 005 353 787,85 
euros

Crédits dissociés : 2 789 895 979,14 euros

a) prestations d’années antérieures : 91 098 313,50 
euros

b) prestations de l’année en cours : 2 698 797 665,64 
euros

Total  des  ordonnancements :  5  806  545  399,54 
euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Les  paiements  effectués,  justifiés  ou  régularisés  à 
charge  de  l’année  budgétaire  2006  s’élèvent  à 
5 797 970 155,77 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Les paiements imputés à charge du budget et dont la 
justification  ou  la  régularisation  est  renvoyée  à une 
année suivante, en application de l’article 79 des lois sur 
la comptabilité de l’état, coordonnées le 17 juillet 1991, 
s’élèvent à 8 575 243,77 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

§  3.  –  Fixation  des  credits  de  paiement  des  
depenses courantes et de capital (Tableau 3) 

Les crédits de paiement ouverts au Parlement wallon 
pour l’année budgétaire 2006 s’élèvent à : 

A pour les dépenses courantes :

Crédits non dissociés : 3 205 471 631,54 euros

Crédits d’ordonnancement : 1 795 551 000,00 euros

B pour les dépenses de capital :

Crédits non dissociés : 259 083 303,32 euros

Crédits d’ordonnancement : 1 139 344 000,00 euros

Total : 6 399 449 934,86 euros

Ces montants comprennent : 

I.  Les  crédits  de paiement  affectés  par  les  décrets 
budgétaires et se décomposent comme suit : 

1. Budget initial :

Crédits non dissociés : 3 224 624 000,00 euros 

Crédits d’ordonnancement : 2 827 099 000,00 euros

Total : 6 051 723 000,00 euros

2. Ajustements des crédits (résultats nets) :

Augmentations (résultats positifs) :

Crédits non dissociés : 12 255 000,00 euros 

Crédits d’ordonnancement : 218 754 000,00 euros

Total : 231 009 000,00 euros

Diminutions (résultats négatifs) :

Crédits non dissociés : -31 926 000,00 euros

Crédits d’ordonnancement : -110 958 000,00 euros
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Total : -142 884 000,00 euros

II.  Les  crédits  de  paiement  reportés  de  l’année 
budgétaire 2005 en application des articles 34 et 35 des 
lois  sur  la  comptabilité  de  l’état,  coordonnées  le  17 
juillet 1991, s’établissent comme suit :

Crédits non dissociés : 259 601 934,86 euros

Crédits d’ordonnancement : - euro

Total : 259 601 934,86 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

« Art. 18

Le  montant  des  crédits  de  paiement  ouverts  et 
répartis pour l’année budgétaire 2006 est réduit :

I.  des  crédits  à reporter  à l’année  2007  et  se 
décomposant comme suit :

Crédits non dissociés : 398 842 737,53 euros

Crédits d’ordonnancement : - euro

Total : 398 842 737,53 euros

II. des crédits de paiement restés disponibles et qui 
sont annulés : 

Crédits non dissociés : 49 062 776,93 euros

Crédits d’ordonnancement : 144 999 020,86 euros

Total : 194 061 797,79 euros

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

Pour  couvrir  les  dépenses  de  l’année  budgétaire 
2006  effectuées  au-delà  ou  en  l’absence  des  crédits 
ouverts  pour  le  service  des  budgets,  des  crédits 
complémentaires sont alloués comme suit : 

Crédits non dissociés : 0,00 euro

Crédits d’ordonnancement : 0,00 euro

Total : 0,00 euro

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

Par suite des dispositions contenues dans les articles 
17, 18 et 19 du présent décret, les crédits définitifs de 
l’année budgétaire 2006 sont fixés comme suit : 

Crédits non dissociés : 3 016 649 420,40 euros

Crédits d’ordonnancement : 2 789 895 979,14 euros

Total : 5 806 545 399,54 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

Le  résultat  général  des  recettes  et  des  dépenses 
courantes et de capital du budget de l’année budgétaire 
2006, tel qu’il ressort des articles 12 et 20 ci-dessus, est 

Recettes : 5 788 751 101,23 euros

Dépenses : 5 806 545 399,54 euros

Excédent de dépenses -17 794 298,31 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

« Art. 22

CHAPITRE III.  – RECETTES ET DÉPENSES 
RELATIVES AUX CRÉDITS VARIABLES 

§  1er.  –  Fixation  des  credits  d’ordonnancement  
(Tableau 4)

Les crédits d’ordonnancement ouverts et affectés par 
le  Parlement  wallon  pour  les  ordonnancements  de 
l’année 2006 s’élèvent à 81 082 000,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

§ 2. – Fixation des recettes affectees (Tableaux 2 & 
4)

Les droits constatés au profit de la Région wallonne 
pour  l’année  budgétaire  2006  s’élèvent  à 163  721 
387,68 euros. »
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- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

Conformément  à l’article  45,  §  2  et  §  3,  dernier 
alinéa,  des  lois  sur  la  comptabilité  de  l’État, 
coordonnées le 17 juillet 1991, l’utilisation des crédits 
est limitée au montant des recettes affectées en 2006 aux 
fonds organiques, lequel s’élève à 95 224 493,45 euros, 
augmenté  du  solde  disponible  au  1er  janvier  2006, 
138 869 741,37  euros,  soit  au  total  234 094 234,82 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

§ 3. – Fixation des depenses (Tableau 4)

Les  ordonnancements  imputés  pour  l’année 
budgétaire  2006  à charge  des  cré-  dits  variables 
s’élèvent  à 94  119  828,84  euros.  cette  somme  se 
décompose comme suit : 

Dépenses courantes : 29 099 091,94 euros

Dépenses de capital : 65 020 736,90 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

Le  résultat  général  des  recettes  et  des  dépenses 
relatives  aux  crédits  variables  de  l’année  budgétaire 
2006, tel qu’il ressort des articles 24 et 25 du présent 
décret, est : 

Recettes affectées : 95 224 493,45 euros

Dépenses : 94 119 828,84 euros

Surplus de recettes : 104 664,61 euros

Ce  surplus  de  recettes  vient  en  augmentation  du 
solde  existant  à la  clôture  de  l’année  budgétaire 
précédente,  soit  138 869 741,37  euros.  le  résultat 
définitif ainsi obtenu présente un solde créditeur de 139 
974 405,98 euros qui sera reporté à l’année budgétaire 
2007. »

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

CHAPITRE IV. – RÉSULTAT GÉNÉRAL DES 
RECETTES ET DES DÉPENSES COURANTES ET 
DE CAPITAL ET DES CRÉDITS VARIABLES 

Le résultat général des recettes et des dépenses du 
budget  de  la  Région  wallonne  (y  compris  crédits 
variables) pour l’année budgétaire 2006, tel qu’il ressort 
des  articles  21  et  26,  premier  alinéa,  précités,  se 
présente comme suit :

Recettes : 5 883 975 594,68 euros 

Dépenses : 5 900 665 228,38 euros

L’année budgétaire 2006 se clôture par un excédent 
de dépenses de -16 689 633,70 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.

« Art. 28

CHAPITRE  V.  –  RECETTES  ET  DÉPENSES 
EFFECTUÉES EN EXÉCUTION DE LA SECTION 
PARTICULIÈRE

§ 1er. – Fixation des recettes (Tableau 5)

Les  recettes  imputées  sur  l’année budgétaire  2006 
s’élèvent  à 90  122  982,13  euros.  ce  montant  se 
décompose comme suit : 

Recettes courantes : 90.122.982,13 euros 

Recettes de capital : 0,00 euro »

- Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29

« Art. 29

§ 2. – Fixation des depenses (Tableau 5)

Les  ordonnancements  imputés  pour  l’année 
budgétaire 2006 sur la section particulière s’élèvent à 89 
202 203,51  euros.  Ce montant  se  décompose  comme 
suit :

Dépenses courantes : 89 202 203,51 euros

Dépenses de capital : 0,00 euro »
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- Pas d'objection ?

- L'article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 30.

« Art. 30

§  3.  –  Fixation  des  credits  disponibles  
d’ordonnancement  pour  la  section  particuliere  
(Tableau 5)

Les crédits disponibles pour l’ordonnancement des 
dépenses à charge de la section particulière s’élèvent à 
38 640 736,62 euros. Ce montant se décompose comme 
suit :

a) le solde reporté de l’année précédente : -51 482 
245,51 euros 

b) les recettes de l’année : 90 122 982,13 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 31.

« Art. 31

Le  résultat  général  des  recettes  et  des  dépenses 
relatives à la section particulière de l’année budgétaire 
2006, tel qu’il ressort des articles 28 et 29 du présent 
décret, est   :

Recettes : 90 122 982,13 euros

Dépenses : 89 202 203,51 euros

Surplus de recettes : 920 778,62 euros

Ce  surplus  de  recettes  vient  en  augmentation  du 
solde  existant  à la  clôture  de  l’année  budgétaire 
précédente,  soit  -51  482  245,51  euros.  le  résultat 
définitif ainsi obtenu présente un solde débiteur de -50 
561 466,89 euros qui sera reporté à l’année budgétaire 
2007. »

- Pas d'objection ?

- L'article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 32.

« Art. 32

CHAPITRE VI. – RÉSULTATS CUMULÉS

Tous services réunis, budget (y compris les crédits 
variables)  et  section particulière,  les résultats  cumulés 
de l’année budgétaire 2006, tel qu’il ressort des articles 
27 et 31 précités, se présentent comme suit : 

Budget :  excédent  de  dépenses :  -16  689  633,70 

euros

Section  particulière :  surplus  de  recettes :+  920 
778,62 euros

Excédent de dépenses : -15 768 855,08 euros »

- Pas d'objection ?

- L'article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 33.

« Art. 33

Titre V. – Entreprises regionales. Office wallon des  
Dechets.

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’entreprise 
régionale « Office wallon des déchets » s’établit pour 
l’année budgétaire 2006 comme suit   :

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes imputées pour l’année budgétaire 2006 
s’élèvent au total à 21 688 120,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 33 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 34.

.« Art. 34

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2006  s’élèvent  au  total  à 24  489  947,00 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 35.

« Art. 35

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2006 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre V) : 32 912 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 827 690,00 euros ;

3) à annuler : 9 249 743,00 euros.
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Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2006  à 
24 489 947,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 36.

« Art. 36

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2006, tel qu’il ressort des articles 33 et 34 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 21 688 120,00 euros 

Dépenses : 24 489 947,00 euros 

L’année  budgétaire  2006  se  clôture  donc  par  un 
excédent de dépenses de -2 801 827,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 37.

« Art. 37

Titre VI. – Services regionaux a gestion separee.  
Office de promotion des voies navigables.

Le règlement définitif du budget du Service régional 
à  gestion  séparée  «  Office  de  promotion  des  voies 
navigables  »  s’établit  pour  l’année  budgétaire  2006 
comme suit : 

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes imputées pour l’année budgétaire 2006 
s’élèvent au total à 568 523,27 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 38.

« Art. 38

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2006 s’élèvent au total à 266 733,22 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 39.

« Art. 39

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2006 s’établissent comme suit : 

1)  alloués  par  décrets  budgétaires  (titre  VI)  :  587 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 0,00 euro ;

3) à annuler définitivement : 320 266,78 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2006  à 
266 733,22 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 40.

« Art. 40

§ 4. – Résultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2006, tel qu’il ressort des articles 37 et 38 du 
présent décret, se présente comme suit :

Recettes : 568 523,27 euros 

Dépenses : 266 733,22 euros 

L’année  budgétaire  2006  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 301 790,05 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 41.

« Art. 41

Titre VII. – Organismes d’interet public 

A.  Agence  wallonne  pour  la  promotion  d’une  
agriculture de qualite 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt  public « Agence wallonne pour la promotion 
d’une  agriculture  de  qualité »  s’établit  pour  l’année 
budgétaire 2006 comme suit :

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 
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§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2006 s’élèvent au total à 7 421 040,58 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 42.

« Art. 42

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2006  s’élèvent  au  total  à 6 785 011,81 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 42 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 43.

.« Art. 43

§ 3. – Fixation des credits de paiement 

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2006 s’établissent comme suit   :

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 8 016 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits supplémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 8 806,73 euros ;

3) à annuler : 1 239 794,92 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2006 à 6 
785 011,81 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 44.

« Art. 44

§ 4.– Resultat du budget 

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2006, tel qu’il ressort des articles 41 et 42 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 7 421 040,58 euros 

Dépenses : 6 785 011,81 euros 

L’année  budgétaire  2006  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 636 028,77 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 45.

« Art. 45

B. Centre regional d’Aide aux communes (CRAC) 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt  public  « centre  régional  d’aide  aux 
communes »  s’établit  pour  l’année  budgétaire  2006 
comme suit   :

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2006 s’élèvent au total à 2 798 857,27 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 46.

« Art. 46

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2006  s’élèvent  au  total  à 3  426  084,70 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 47.

« Art. 47

§ 3. – Fixation des crédits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2006 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 3 989 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 10 673,92 euros ;

3) à annuler : 573 589,22 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2006 à 3 
426 084,70 euros. »

- Pas d'objection ?
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- L'article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 48.

« Art. 48

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2006, tel qu’il ressort des articles 45 et 46 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 2 798 857,27 euros 

Dépenses : 3 426 084,70 euros 

L’année  budgétaire  2006  se  clôture  donc  par  un 
excédent de dépenses de -627 227,43 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 49.

« Art. 49

C. Institut scientifique de service public

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Institut scientifique de service public » 
s’établit pour l’année budgétaire 2006 comme suit :

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2006 s’élèvent au total à 19 675 613,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 50.

« Art. 50

§ 2. – Fixation des depenses 

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2006  s’élèvent  au  total  à 19  767  271,00 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 51.

« Art. 51

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2006 s’établissent comme suit   :

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 21 040 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 768 629,00 euros ;

3) à annuler : 2 041 358,00 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2006 à 19 
767 271,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 51 est adopté

Nous passons à présent à l'examen de l'article 52.

.« Art. 52

§ 4. – Résultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2006, tel qu’il ressort des articles 49 et 50 du 
présent décret, se présente comme suit   :

Recettes : 19 675 613,00 euros 

Dépenses : 19 767 271,00 euros 

L’année  budgétaire  2006  se  clôture  donc  par  un 
excédent de dépenses de -91 658,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 53.

« Art. 53

D. Institut du Patrimoine wallon 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt  public  «  Institut  du  Patrimoine  wallon  » 
s’établit pour l’année budgétaire 2006 comme suit : 

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2006 s’élèvent au total à 7 340 000,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 53 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 54.
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« Art. 54

§ 2. – Fixation des depenses 

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2006  s’élèvent  au  total  à 10  720  000,00 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 55.

« Art. 55

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2006 s’établissent comme suit   :

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) :11 747 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 606 000,00 euros ;

3) à annuler : 1 633 000,00 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2006 à 10 
720 000,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 56.

« Art. 56

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2006, tel qu’il ressort des articles 53 et 54 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 7 340 000,00 euros 

Dépenses : 10 720 000,00 euros 

L’année  budgétaire  2006  se  clôture  donc  par  un 
excédent de dépenses de -3 380 000,00 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 57.

« Art. 57

E. Fonds piscicole de Wallonie 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Fonds piscicole de wallonie » s’établit 
pour l’année budgétaire 2006 comme suit   :

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2006 s’élèvent au total à 1 125 073,33 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 57 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 58.

« Art. 58

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2006  s’élèvent  au  total  à 1  401  839,71 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 59.

« Art. 59

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2006 s’établissent comme suit   :

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 1 486 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 111 850,00 euros ;

3) à annuler : 196 010,29 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2006 à 1 
401 839,71 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 59 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 60.

« Art. 60

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2006, tel qu’il ressort des articles 57 et 58 du 
présent décret, se présente comme suit :
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Recettes : 1 125 073,33 euros 

Dépenses : 1 401 839,71 euros 

L’année  budgétaire  2006  se  clôture  donc  par  un 
excédent de dépenses de -276 766,38 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 61.

« Art. 61

F. Fonds d’Egalisation des Budgets de la Region  
wallonne

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Fonds d’égalisation des Budgets de la 
Région  wallonne  »  s’établit  pour  l’année  budgétaire 
2006 comme suit : 

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2006 s’élèvent au total à 0,00 euro.

- Pas d'objection ?

- L'article 61 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 62.

« Art. 62

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2006 s’élèvent au total à 0,00 euro. »

- Pas d'objection ?

- L'article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 63

« Art. 63

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2006 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 0,00 
euro ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 0,00 euro ;

3) à annuler : 0,00 euro.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l’année  budgétaire  2006  à 
0,00 euro. »

- Pas d'objection ?

- L'article 63 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 64.

« Art. 64

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2006, tel qu’il ressort des articles 61 et 62 du 
présent décret, se présente comme suit   :

Recettes : 0,00 euro 

Dé́penses : 0,00 euro 

L’année  budgétaire  2006  se  clôture  donc  par  un 
solde nul. »

- Pas d'objection ?

- L'article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 65.

« Art. 65

G. Fonds wallon d’avances pour la reparation des  
dommages provoques par les prises et pompages d’eau  
souterraine

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt  public  «  Fonds  wallon  d’avances  pour  la 
réparation  des  dommages  provoqués  par  les  prises  et 
pompages  d’eau  souterraine  »  s’établit  pour  l’année 
budgétaire 2006 comme suit :

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2006 s’élèvent au total à 380 689,31 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 65 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 66.

« Art. 66

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire 2006 s’élèvent au total à 17 680,60 euros. »
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- Pas d'objection ?

- L'article 66 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 67.

.« Art. 67

§ 3. – Fixation des credits de paiement 

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2006 s’établissent comme suit   :

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 2 695 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 0,00 euro ;

3) à annuler : 2 677 319,40 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement  utilisés  pour  l'année  budgétaire  2006  à 
17 680,60 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 68.

« Art. 68

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2006, tel qu’il ressort des articles 65 et 66 du 
présent décret, se présente comme suit :

Recettes : 380 689,31 euros 

Dépenses : 17 680,60 euros 

L’année  budgétaire  2006  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 363 008,71 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 69.

« Art. 69

H. Institut wallon de l’evaluation, de la prospective  
et de la statistique

Le  règlement  définitif  du  budget  de  l’organisme 
d’intérêt public « Institut wallon de l’évaluation, de la 
prospective et de la statistique » s’établit pour l’année 
budgétaire 2006 comme suit :

Recettes  et  depenses  effectuees  en  execution  du  
budget 

§ 1er. – Fixation des recettes

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 
2006 s’élèvent au total à 5 422 963,03 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 70.

« Art. 70

§ 2. – Fixation des depenses

Les  dépenses  imputées  à  charge  de  l’année 
budgétaire  2006  s’élèvent  au  total  à 3  808  918,77 
euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 71.

« Art. 71

§ 3. – Fixation des credits de paiement

Les  crédits  de  paiement  définitifs  pour  l’année 
budgétaire 2006 s’établissent comme suit : 

1) alloués par décrets budgétaires (titre VII) : 6 099 
000,00 euros ;

2) à allouer à titre de crédits complémentaires pour 
les dépenses excédant les crédits : 87 060,68 euros ;

3) à annuler : 2 377 141,91 euros.

Ce  qui  porte  le  total  des  crédits  définitifs 
effectivement utilisés pour l’année budgétaire 2006 à 3 
808 918,77 euros. »

- Pas d'objection ?

- L'article 71 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 72.

« Art. 72

§ 4. – Resultat du budget

Le résultat général des recettes et des dépenses de 
l’année 2006, tel qu’il ressort des articles 69 et 70 du 
présent décret, se présente comme suit : 

Recettes : 5 422 963,03 euros 

Dépenses : 3 808 918,77 euros 

L’année  budgétaire  2006  se  clôture  donc  par  un 
surplus de recettes de 1 614 044,26 euros.  »
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- Pas d'objection ?

- L'article 72 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT, 
CONTENANT LE CODE DE L'EAU 

(DOC. 671 (2012-2013) N° 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet  de décret  modifiant  le  Livre II  du Code de 
l'Environnement, contenant le Code de l'Eau (Doc. 671 
(2012-2013) N° 1 et 2).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et 
de la Mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Bayet, rapporteur, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Trotta qui l'a sollicitée.

Quelqu'un  d'autre  souhaite-t-il  prendre  la  parole 
dans  la  discussion  générale ?  M. Desgain,  Mme De 
Coster-Bauchau, Mme Moucheron.

Traditionnellement, il convient d'accorder la parole à 
l'opposition. Ce sera donc Mme de Coster-Bauchau et 
ensuite, Mme Trotta.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Merci, Monsieur 
le Président. 

Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  nous avons 
eu le sentiment, à l'écoute de la présentation de ce projet 
de décret faite par M. le Ministre Henry en commission, 
que ce dernier minimisait un peu la portée réelle de la 
décision qu'il nous invite à prendre aujourd'hui.

Il n'est pas inutile de vous rappeler à tous que, d'une 
part,  l'eau  est  un  bien  de  première  nécessité  auquel 
chacun d'entre nous doit avoir accès sans difficulté et, 
d'autre part, qu'elle est une ressource naturelle qui joue 
un rôle majeur dans notre économie.

Il s'avère qu'aujourd'hui, le décret aura un impact sur 
ces deux aspects et je vais vous en parler rapidement. 

La  première  mesure  qui  est  proposée  concerne 
l'instauration d'une contribution de prélèvement annuel 
de 0,0756 euro le mètre cube, sur toutes les prises d'eau 
potable.  Alors,  évidemment,  cette  nouvelle  taxe  – car 
c'est ainsi qu'on peut l'appeler – aura pour conséquence 

certainement  d'augmenter  le  prix  de  l'eau,  pour  le 
consommateur et pour les ménages et puis, de tripler le 
montant du fonds pour la protection de l'environnement 
pour le faire passer de 15 à 45 millions d'euros. Ce qui 
m'interpelle  en  premier  lieu,  c'est  évidemment  cette 
augmentation  qui  va  se  reporter  sur  l'ensemble  des 
ménages.

Cela peut paraître insignifiant, ce montant de 0,0756 
euros,  vous l'avez d'ailleurs  minimisé  en commission, 
mais  je  pense  qu'il  s'agit  ni  plus  ni  moins d'une taxe 
complémentaire sur chaque mètre cube d'eau qui va être 
consommé par nos concitoyens.

D'après certaines informations, on m'a même dit que 
le  prix  de  l'eau  va  encore  augmenter  dans  le  budget 
2013. 

Permettez-moi de vous faire part de mes craintes et 
de mon mécontentement car si je m'arrête aux chiffres, 
en partant du coût-vérité de distribution, on voit qu'au 
1er janvier 2010, le mètre cube coûtait 1,92 euro, au 1er 
janvier 2012, 1,97 euro, au 1er avril 2012, 2,054 euros 
et  qu'évidemment,  on voit  qu'il  y a  une augmentation 
minime, mais claire d'année en année.

En résumé, je peux aussi faire cette démonstration 
par  rapport  au  coût-vérité  assainissement  :  si  on 
compare  une  consommation  de  100  mètres  cube,  un 
ménage  wallon  payait  399  euros  en  2011  et  413  en 
2012, mais cela, sans la nouvelle taxe qui fait partie de 
ce nouveau décret.

Monsieur le Ministre, dites-moi donc précisément, à 
l'heure  actuelle,  en  fonction  de  votre  nouveau décret, 
que  vont  coûter  100  mètres  cube  au  consommateur 
wallon. Je voudrais une réponse précise.

La  seconde  conséquence  de  votre  projet,  c'est 
évidemment l'augmentation des recettes du Fonds pour 
la protection de l'environnement, mais vous savez qu'au 
MR, nous ne sommes pas partisans des fonds en général 
car là-dedans, on peut mettre tout ce que l'on veut, qu'on 
y fait des transferts qui ne sont pas toujours très clairs et 
que donc, le contrôle est complexe.

Vous  nous  avez  dit  en  commission  que  ce  fonds 
allait alimenter des investissements. Je voudrais avoir la 
confirmation  de  cela  et  je  voudrais  aussi  avoir  la 
confirmation,  Monsieur le Ministre,  de la  rumeur que 
vous  allez  confirmer  ou  infirmer  :  y  aura-t-il  une 
nouvelle augmentation du prix de l'eau dans le budget 
2013 ? 

Dernier  point  rapide,  c'est  la  suppression,  dans  ce 
projet de décret, de l'exonération de la contribution de 
prélèvement prévue pour les  carriers  sur  la  moitié  du 
volume d'eau souterraine. Évidemment, vous savez bien 
que cela va entraîner des coûts supplémentaires pour le 
secteur carrier. À l'heure où notre potentiel économique 
est  particulièrement  malmené,  est-ce  judicieux  de 
prendre  ce  type  de  mesure ?  Nous  l'estimons  contre-
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productive et je ne pense donc pas que ce soit un signal 
vis-à-vis  des  carriers  qui  aujourd'hui,  sont  encore  en 
train  de  faire  fonctionner  notre  économie 
particulièrement dans un certain secteur.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les 
craintes  que nous avons au groupe MR concernant  la 
politique  qui  est  menée  par  le  gouvernement  dans  le 
domaine de l'eau.

Je pense que ce ne sont pas des craintes futiles ou 
légères  car  quand on touche au prix de  l'eau,  on sait 
qu'on touche à un bien fondamental et que cela touche 
l'entièreté de la population.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  - Monsieur  le  Président, 
Messieurs les Ministres, chers collègues, rien de neuf à 
l'horizon. En effet, voici un projet de décret qui ne fait 
que renforcer  un dispositif  que nous avions approuvé 
lors de l'élaboration du budget 2012.

Certains  essayent  d'instrumentaliser  ce  débat  pour 
faire la démonstration que notre majorité est atteinte de 
rage  taxatoire,  mais  pour  rappel,  on  parle  d'une 
contribution  de  prélèvement  sur  les  prises  d'eau 
potabilisables  fixées  à  0,0756  euro  du  mètre  cube  – 
Mme  de  Coster-Bauchau  l'a  rappelé  –  et  donc,  pour 
répondre  à  Mme de  Coster-Bauchau,  cela  représente, 
pour un ménage wallon, une augmentation d'environ 1,5 
euro par an.

Le  projet  de  décret  vise  donc  à  pérenniser  les 
modifications  qui  ont  été  apportées  via  le  décret 
budgétaire  il  y  a  une  petite  année.  Les  autres 
dispositions  concernant  les  prises  d'eau  non 
potabilisables  ne  sont  pas  modifiées  par  ce  décret  et 
bien  entendu,  les  recettes  que  l'on  obtient  par  ces 
mécanismes sont affectées au Fonds pour la protection 
de l'environnement, partie eau.

M. Borsus  (MR).  - De  quelle  consommation 
moyenne par ménage partez-vous pour arriver à ce coût-
là ?

M. le Président. - Monsieur  Borsus,  vous  pourrez 
demander la parole ultérieurement.

Madame Trotta, ne vous laissez pas démonter. Vous 
pouvez poursuivre.

Mme Trotta  (PS).  - Je  vous  la  montrerai  après, 
Monsieur Borsus.

Ce projet de décret ne peut être analysé qu'en ayant 
connaissance  des  nombreux  investissements  que 
nécessite la politique de l'eau. Premièrement, il convient 
de rappeler  que depuis 1999, c'est un peu plus de 2,5 
milliards d'euros qui ont été investis en la matière. 

De plus, il  convient de rappeler que la dette de la 
SPGE,  selon  les  prévisions,  devrait  avoisiner  1,7 
milliard d'euros à son pic le plus élevé dans les années 
2016-2017. 

Deuxièmement, on sait que d'autres investissements 
vont être consentis afin de respecter nos obligations en 
termes de qualité de l'eau, de qualité des masses d'eau 
telle que prévue par la législation européenne d'ici 2015 
et au-delà. 

Vos  services  ont-ils  déjà  évalué  ces 
investissements ?  Qu'est-ce que cela représentera  pour 
le budget wallon ?

Comme nous avons eu l'occasion de l'expliquer plus 
haut, l'impact sur ce prélèvement supplémentaire, entré 
en vigueur en mars 2012, sera assez limité.

Néanmoins,  il  est  indispensable  d'augmenter  le 
montant disponible du Fonds social de l'eau. 

En effet, indépendamment de cette augmentation, on 
constate que des ménages éprouvent de plus en plus de 
difficultés à payer leur facture d'eau, tout comme il y a 
des  difficultés  à  payer  celle  de  l'énergie  et  d'autres 
factures encore. 

Des situations sociales doivent être prises en compte 
puisque,  bien  entendu,  la  consommation  d'eau  est  un 
besoin de base. Cet accès ne doit absolument pas être 
mis en difficulté pour l'ensemble des catégories sociales.

Le Fonds social  de l'eau doit  fonctionner et  devra 
être renforcé dans les prochains mois. 

Quelles  sont  les  pistes  d'actions  concrètes 
développées par  le gouvernement à ce sujet ?  Quelles 
seront les collaborations mises en place avec les CPAS ?

Enfin, avant de terminer, je voudrais revenir sur les 
accords de coopération qui existent avec la France et la 
Flandre en matière de captage d'eau. 

Quand  arrivent-ils  à  échéance ?  Le  cas  échéant, 
seront-ils revus ? Il y a quelques mois,  notre collègue 
M.  Senesael  mettait  en  évidence  les  discussions  en 
cours  entre  la  Flandre  et  le  Qatar  afin  d'échanger  de 
l'eau et du gaz.

Nous  devons  être  extrêmement  attentifs  à  cette 
situation car il ne faudrait pas que les augmentations de 
tarif,  nécessaires  aux  investissements,  ne  soient 
supportées que par les ménages wallons.

 
Je vous remercie pour votre bonne attention.

(Applaudissements)
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M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  - Monsieur  le  Président, 
l'adoption  de  cette  redevance  visant  la  protection 
quantitative des  captages  d'eau souterraine  a été  prise 
dans le budget 2012. 

Elle a été votée en décembre 2011. Le Conseil d'État 
avait fait remarquer que c'est toujours mieux d'inscrire 
de telles dispositions dans le décret organique que de les 
laisser dans le décret budgétaire. Voilà donc qui est fait.

Le  prélèvement  existant  pour  la  protection 
qualitative  des  eaux  souterraines  n'avait  jamais  été 
indexé jusqu'à présent. Il vise à assurer une protection 
des  eaux  souterraines  en  termes  de  qualités,  mais  en 
termes de protection quantitative des eaux souterraines, 
nous  avions  peu  de  dispositions  et  peu  de  moyens 
financiers à disposition.
 

Or,  nous savons  qu'il  y  a  des  problèmes liés  à  la 
préservation  quantitative  des  eaux  souterraines  dans 
plusieurs  zones,  comme dans  la  nappe  phréatique  du 
calcaire  carbonifère  du  Tournaisis  qui  est  toujours 
surexploitée. Si on ne traite pas ces surexploitations de 
manière efficace, si  on ne permet pas que son niveau 
remonte progressivement à un niveau durable, cela va 
provoquer des difficultés,  tant pour les entreprises qui 
exploitent ces nappes phréatiques que pour les habitants 
qui utilisent l'eau potable. 

Cette  nappe  a  une  importance  considérable, 
puisqu'elle vise la moitié de la population du Hainaut, à 
peu près toute la région de Lille et encore une partie de 
la Région flamande. Ce n'est pas rien ni en termes de 
population  ni  en  termes  d'entreprises  ni  en  termes 
d'impact sur l'activité économique des ces entreprises. 
Je prends l'exemple de la nappe du calcaire carbonifère 
du Tournaisis, parce que c'est celle qui connaît la plus 
forte  surexploitation  en  Wallonie,  mais  d'autres 
connaissent également des difficultés.

Il est aussi nécessaire de trouver une solution plus 
efficace  que  celle  qui  existe  actuellement  pour  la 
valorisation  des  eaux  d'exhaure  des  carrières. 
Manifestement,  l'exonération  de  la  moitié  du  volume 
d'eau d'exhaure pour les carrières qui organisent mieux 
leurs  pompages  des  eaux souterraines  à  proximité  de 
leur exploitation pour les valoriser comme eau potable, 
est  une  mesure  qui  n'a  pas  rencontré  l'intérêt  qu'elle 
pouvait susciter et le succès qu'on en attendait.

La  redevance  pour  la  protection  quantitative  des 
eaux  souterraines  permettra  donc  de  dégager  des 
moyens pour récupérer ces eaux d'exhaure en quantité 
plus importante pour la distribution d'eau potable, ce qui 
soulagera  d'autant  le  niveau  de  plusieurs  nappes 
phréatiques sensibles.

Nous avons vraiment intérêt à mettre en place des 

mesures pour assurer non seulement une bonne qualité 
des eaux souterraines, mais une disponibilité de celles-ci 
en quantité suffisante. Cela permettra aussi de faire face 
aux objectifs qui seront imposés par l'Union européenne 
au niveau des masses d'eau pour la Wallonie en 2015. 
Atteindre ces objectifs permettra aux écosystèmes liés à 
l'eau  d'assurer  l'ensemble  des  services 
environnementaux qu'ils apportent et dont la Wallonie a 
grand besoin.

Cela a un coût, cela se traduit par une augmentation 
d'une redevance sur les eaux potabilisables qui touchent 
l'ensemble  des  utilisateurs  d'eau  potable  prélevée  en 
Wallonie,  que ce soient les  particuliers,  les industriels 
ou  les  consommateurs  d'autres  régions.  Cela  reste 
finalement relativement limité par rapport à l'ensemble 
des services environnementaux qui sont rendus par cette 
précieuse  ressource  naturelle.  C'est,  là  aussi,  toute 
l'importance  de  pouvoir  la  préserver,  c'est  d'assurer 
l'ensemble des services qu'elle peut nous rendre. Nous 
savons qu'en cas de dégradation des eaux souterraines, 
tant  en qualité  qu'en  quantité,  les  problèmes  que cela 
pourrait  poser  seraient  importants,  tant  pour  notre 
population que pour notre économie. Il nous faut donc 
aussi veiller à la préserver.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  - Monsieur  le  Président, 
Messieurs les ministres, chers collègues, comme cela a 
été évoqué, le projet de décret présenté aujourd'hui n'est 
pas  en  soit  nouveau  puisqu'il  vise  à  pérenniser  les 
mesures  prises  lors  du  décret  budgétaire  voté  l'année 
dernière.

Ce  décret  est  double,  à  savoir  l'instauration  d'une 
contribution  de  prélèvement  sur  les  prises  d'eau 
potabilisable sur l'ensemble des masses d'eau prélevées, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  la  suppression  de 
l'exonération  qui  était  prévue  pour  les  carriers  sur  la 
moitié des volumes d'eau souterraine exhaure. 

Comme nous avions déjà pu nous exprimer sur  le 
sujet  lors  du  débat  budgétaire,  je  regrette  que  cette 
augmentation soit imputée sur le budget des ménages. 
Et même s'il est évoqué une augmentation de moins de 
10 euros par an – ce qui peut paraître marginal lorsqu'on 
isole  cette  augmentation  –  lorsqu'on  l'examine  dans 
l'ensemble des frais des ménages et  de l'augmentation 
constate  de  la  vie,  on  se  rend  compte  que  toute 
augmentation n'est  pas anodine pour beaucoup d'entre 
nous.

De  plus,  si  l'on  examine  globalement  le  prix  des 
factures d'eau sur plusieurs années, on se rend compte 
d'une augmentation constante de la facture, même si la 
consommation du ménage stagne. On peut se demander 
si l'eau, besoin essentiel, ne devient pas un produit de 
luxe. 

De surcroît, la contribution du prélèvement proposée 
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est calculée sur les volumes d'eau produits et  non sur 
ceux  facturés.  Or,  en  raison  des  pertes  d'eau  sur  le 
réseau, il y a un écart important entre les deux. On est 
donc en droit de se demander s'il est juste que ces pertes 
de réseaux soient imputées au citoyen. 

Comme  vous  l'avez  précisé,  les  recettes  perçues 
seront  affectées  au  Fonds  pour  la  protection  de 
l'environnement,  volet  eau.  Dans  ce  sens,  sachant  les 
défis  importants  à  venir,  notamment  au  niveau  de  la 
qualité  de  l'eau,  l'apport  de  nouvelles  recettes  est 
intéressant. 

Les  recettes  escomptées  sont  de  l'ordre  de  30 
millions  d'euros.  La  partie  carrier,  quant  à  elle, 
représente 1,3 million d'euros. 

Quelles  sont  les  mesures  concrètes  qui  vont  être 
financées par ce fonds ? Je pense que cette question est 
importante afin d'objectiver cette augmentation. 

Nous  avions  également  déjà  plaidé  pour  revoir  la 
fiscalité de l'eau dans sa globalité. Or, on constate des 
mesures  éparses  qui  rendent  difficile  cette  vision 
d'ensemble.  Je  peux  comprendre  que  des  impératifs 
budgétaires  justifient  de  modifier  certains  pans  de  la 
taxation,  surtout  dans  ce  cas  d'espèce  puisque  les 
montants  n'avaient  pas  été  indexés ;  toutefois,  il  faut 
veiller à éviter des saucissonnages dans cette matière. 

Monsieur le Ministre, l'eau est un besoin essentiel. 
S'il  est  vrai  que  les  défis  sont  importants  dans  ce 
domaine, tant au niveau de la quantité que de la qualité. 
Il faut toutefois veiller à ce qu'elle ne devienne pas un 
produit de luxe et que l'accès de tout un chacun à une 
eau de qualité soit préservé. Je vous sais attentif à cet 
aspect et il faut que cette attention se traduise dans les 
faits. 

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Merci, 
Mesdames et Messieurs les parlementaires. 

Comme Mme Trotta l'a dit, il n'y a rien de neuf, il 
s'agit d'un décret qui organise de manière définitive une 
mesure qui avait été décidée lors du budget de l'année 
dernière  et  qui  avait  été  inscrit  comme  tel  au  décret 
budgétaire. C'est vrai que c'est une petite augmentation 
du  prix  de  l'eau,  mais  je  voudrais  tout  de  même  le 
relativiser.  Madame  de  Coster-Bauchau,  vous 
demandiez  quel  était  le  prix  pour  un  ménage.  La 
consommation  moyenne  est  de  l'ordre  de  100 mètres 
cubes d'eau,  ce  qui représente environ 400 euros.  Ici, 
l'impact du décret est de l'ordre de 10 euros.

C'est vrai que vous avez mis en avant l'évolution de 
ces 10 euros sur ces 400 euros. Vous avez mis en avant 
l'évolution du prix de l'eau sur plusieurs années, mais ce 
n'est  pas  ce  décret  qui  l'implique.  On est  ici  sur  une 

contribution  tout  à  fait  mineure.  Il  y  a  différentes 
augmentations du prix de l'eau qui reflètent simplement 
le prix-vérité,  qui  regroupe à la fois la distribution et 
l'assainissement. Nous sommes tenus, en lien avec les 
dispositions européennes, d'impacter ces différents coûts 
de gestion sur le prix payé par les usagers. 

En réalité,  la contribution qui est  décidée ici entre 
dans ce contexte-là  aussi,  c'est-à-dire que nous avons, 
dans  les  prochaines  années,  encore  de  très  grandes 
nécessités d'investissement dans le secteur de l'eau, que 
ce  soit  dans  l'épuration,  parce  qu'un  programme 
d'investissement  est  en  cours  via  la  SPGE  pour 
notamment  répondre  définitivement  au  contentieux 
européen. Tous ces investissements sont en cours, mais 
ils  doivent  être  financés.  Il  y  aura  encore  d'autres 
investissements nécessaires

En  matière  de  distribution,  nous  en  sommes  à 
l'élaboration  d'un  schéma  directeur  des  ressources  à 
l'échelle wallonne pour faire en sorte que les différentes 
sous zones de Wallonie soient bien interconnectées et 
qu'il  n'y  ait  donc  pas  de  problème  de  pénurie  ou  de 
qualité  de  l'eau  dans  certaines  zones  de  Wallonie  en 
fonction des  conditions météorologiques.  On sait  que, 
dans les prochaines années, on doit s'y préparer. Cette 
interconnexion est donc bien nécessaire.

La  décision  qui  a  été  prise  par  le  gouvernement 
l'année  dernière  ne  fait  qu'anticiper  des  décisions  qui 
sont de toute façon nécessaires dans le secteur de l'eau.

Plus  globalement,  nous  devrons  faire  le  bilan  sur 
l'ensemble  du  secteur  de  l'eau  lorsque  nous  aurons 
l'analyse des plans de gestion et les décisions relatives 
aux plans de gestion par bassin hydrographique qui ont 
été  soumis  à  enquête  publique  dans  les  différentes 
communes.

Pour résumer, il s'agit simplement ici de confirmer la 
décision  qui  a  été  prise  par  le  gouvernement  lors  du 
conclave budgétaire il  y a un an et  qui  avait  déjà été 
intégré dans le décret budgétaire de l'année dernière.

M. le Président. - La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau  (MR).  - J'entends  que 
vous  persistez  en  disant  que  c'est  mineur  comme 
augmentation. Je vous ai prouvé que ces augmentations 
sont notables et se répètent. Je vois que le cdH partage 
notre analyse puisque Mme Moucheron a dit aussi que 
cette  augmentation  n'était  pas  anodine  quand  on  voit 
l'ensemble des coûts qui ne font qu'augmenter pour le 
citoyen.

Donc, ce qui me fait réagir aussi, c'est que vous avez 
parlé que ce décret anticipait ce qui allait se passer en 
2013 parce que vous n'avez pas répondu clairement à 
ma  question.  Donc  j'entends  en  sous-entendu 
qu'effectivement, vous augmenterez bien le prix de l'eau 
encore dans le budget 2013.
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M. le Président. - Merci,  Madame  la  Députée. 
Quelqu'un d'autre veut-il répliquer ?

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  cette 
discussion générale, je la déclare donc close.

Examen de l'article unique

M. le Président. - Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen de l'article unique du projet de décret.

« Article unique 

À  l’article  D.252  du  Livre  II  du  Code  de 
l’Environnement,  contenant  le  Code  de  l’Eau,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

a) le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit : 

« § 2. Les prises d’eau potabilisable sont soumises à 
une  contribution  de  prélèvement  annuelle  dont  le 
montant est fixé à 0,0756 euro le mètre cube. 

Les  prises  d’eau  souterraine  non  potabilisable,  à 
l’exception des prélèvements qui n’atteignent pas 3 000 
mètres  cubes,  sont  soumises  à une  contribution  de 
prélèvement annuelle dont le  montant est  fixé comme 
suit : 

1° sur la tranche de 0 à 20 000 m3 d’eau : 0,0248 
euro par mètre cube d’eau prélevée ; 

2°  sur  la  tranche  de  20 001 à 100 000 m3 d’eau : 
0,0496 euro par mètre cube d’eau prélevée ; 

3°  sur  la  tranche  supérieure  à 100 000 m3 d’eau : 
0,0744 euro par mètre cube d’eau prélevée. »   ;

b) dans le paragraphe 3, le 6° est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 25 FÉVRIER 1999 RELATIF AUX 

SUBVENTIONS OCTROYÉES À CERTAINS 
INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE 

D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES 
(DOC. 672 (2012-2013) N° 1 À 3)

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du  25  février 
1999  relatif  aux  subventions  octroyées  à  certains 
investissements  en  matière  d'infrastructures  sportives 

(Doc. 672 (2012-2013) N° 1 à 3).

Je  rappelle  aux  membres  que,  conformément  à 
l'article 50 alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 des 
réformes  institutionnelles,  les  membres  du  Parlement 
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu, prêté 
serment en langue allemande ne peuvent participer au 
vote sur les matières communautaires.

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports. 

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. de Lamotte, Rapporteur, se réfère à son rapport 
écrit.

La parole est donc à Mme Barzin qui l'a sollicitée et 
ensuite à Mme Gonzalez Moyano.

Quelqu'un  d'autre  souhaite-t-il  intervenir  dans  ce 
débat ?

Monsieur Noiret ? Bien, Monsieur Noiret.

Mme Barzin (MR). - Merci, Monsieur le Président, 
Messieurs les ministres, chers collègues, le projet qui est 
à l'ordre du jour de notre parlement cet après-midi vise à 
encourager  les  clubs  sportifs  à  s'équiper  de 
défibrillateurs externes automatiques en liant l'octroi de 
subventions pour infrastructures sportives à la présence 
d'un DEA dans les infrastructures sportives concernées. 

Au vu des différents accidents malheureux survenus 
ces derniers temps durant des activités sportives, l'utilité 
d'une telle mesure visant à accroître la sécurité de nos 
sportifs n'est plus à démontrer. Le groupe MR se réjouit 
donc que ce projet de décret puisse inciter les acteurs de 
terrain  –  en  l'occurrence  ici  les  propriétaires 
d'infrastructures sportives – à promouvoir la sécurité au 
sein de leurs installations.

Nous  avons  eu  d'ailleurs  un  échange  assez 
intéressant en commission à ce sujet, comme cela avait 
été  le  cas  au  sein  du  Parlement  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  en  évoquant  différentes  questions 
telles  que  la  maintenance,  la  responsabilité, 
l'information et encore d'autres thématiques.

Nous  espérons  que,  complémentairement  aux 
différentes mesures qui ont été prises récemment par le 
Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  cette 
nouvelle  réglementation  permettra  d'éviter  toute  issue 
tragique au cours d'activités physiques.

Je voudrais évoquer un dossier ou un élément dans 
le  cadre  de  cette  discussion,  parce  qu'on  trouve 
intéressant  d'obliger  les  clubs  et  les  propriétaires 
d'infrastructures  sportives  à  disposer  d'un  DEA pour 
bénéficier de subsides, encore faut-il évidemment qu'on 
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mette tout en œuvre pour que les infrastructures et les 
clubs demandeurs puissent en avoir.  On m'a fait  écho 
d'une  demande  de  subside  qui  avait  été  faite  par  un 
demandeur pour trois infrastructures et dont une seule 
avait  obtenu  le  subside  de  75 %  octroyé  par  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

On  avait  déjà  évoqué  en  commission  les  300 
défibrillateurs  qui  avaient  été  prévus  au  niveau de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Vous avez expliqué en 
commission,  Monsieur  le  Ministre,  les  critères  qui 
avaient été retenus à ce niveau-là, mais peut-être que le 
cas dont j'ai eu écho est  isolé,  je  le  souhaite,  mais je 
voulais  voir  si,  au  niveau  du  subside  de  75  %  pour 
l'achat de matériel sportif – et ici, en l'occurrence, pour 
l'achat  d'un  défibrillateur  –  il  y  avait  une  limite  par 
demandeur  ou  par  commune  parce  que,  s'il  est 
intéressant d'imposer la présence d'un défibrillateur,  il 
faut  évidemment  que  les  propriétaires  puissent  s'en 
doter.

Vous avez, au cours de la discussion en commission, 
fait état de la réalisation par la région d'un marché afin 
de pouvoir distribuer 300 DEA au niveau de la région 
wallonne,  à l'instar  de ce qui a été  fait  en Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Cela avait été fait en collaboration 
avec l'Association des établissements sportifs.

Je voulais voir si la procédure allait  être  la  même 
que celle  qui avait  été  mise en place  au niveau de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, quels seront les critères 
d'octroi de ces DEA et qui sera chargé de l'évaluation 
des différentes candidatures qui seront déposées.

Vous avez également évoqué, Monsieur le Ministre, 
votre volonté d'acquérir encore 300 DEA au niveau de 
la région et la même chose au niveau de la Fédération 
pour  2013.  Je  voulais  savoir  aussi  dans  quelles 
conditions ce matériel pourra être octroyé.

Je  vous  remercie  pour  les  précisions  que  vous 
pourrez  apporter  au  vu  des  éléments  qui  avaient  été 
soulevés en commission et vu l'intérêt pour les sportifs 
de pouvoir se doter d'équipements de ce type, le groupe 
MR soutiendra votre projet de décret.

Je vous remercie de votre attention.

M. le Président. - La parole  est  à  Mme Gonzalez 
Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Merci Monsieur le 
Président.  Messieurs  les  ministres,  chers  collègues,  je 
me  permets  d'intervenir  brièvement  dans  le  présent 
débat  pour  signaler  que  mon  groupe  soutient,  bien 
évidemment, le présent projet de décret, puisqu'il vise à 
répondre à certains événements tragiques que l'on a pu 
connaître dans le cadre d'activités sportives ces derniers 
mois et ces dernières années.

À  l'occasion  des  accidents  cardiaques  qui  sont 
intervenus durant ces derniers mois, chaque fois on a pu 

constater  que  s'il  y  avait  eu  un  DEA,  une  bonne 
information  à  l'intérêt  de  sa  présence  et  surtout  une 
bonne formation à son usage, un certain nombre de vies 
auraient  pu  être  sauvées.  Nous  ne  pouvons  donc que 
saluer les dispositions contenues dans ce décret car elles 
renforcent les conditions de sécurité pour les sportifs.

L'enjeu dans ce débat est la pratique sportive dans 
des  conditions  optimales  de  sécurité  en  réduisant  les 
risques au maximum.

Ce  projet  de  décret  s'inscrit  dans  la  foulée  des 
mesures  déjà  adoptées  par  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles visant, d'une part, à imposer la présence d'un 
DEA dans  les  infrastructures  gérées  par  les  centres 
sportifs locaux et les centres sportifs locaux intégrés et, 
d'autre part, à obliger des clubs à ne fréquenter que des 
infrastructures sportives pourvues d'un DEA pour leurs 
activités.

L'implémentation d'une telle politique répond à une 
volonté  que  le  groupe PS a déjà exprimée de  longue 
date,  celle de voir renforcer les conditions de sécurité 
dans lesquelles la pratique sportive peut se dérouler.

Mon groupe est par ailleurs satisfait des 600 DEA 
disponibles cette année, ainsi que de votre engagement, 
Monsieur le Ministre, à déployer un effort similaire pour 
l'année prochaine.

Enfin,  Monsieur le  Ministre,  nous vous invitons à 
sensibiliser l'ensemble des collèges communaux et des 
collèges provinciaux sur cet enjeu.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  Noiret.  M. 
Prévot suivra.

M. Noiret  (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président. 
Bonjour à toutes et tous, chers collègues.

C'est un texte court qui nous est proposé aujourd'hui, 
mais il faut bien se rendre compte que, si un texte est 
court,  il  peut  néanmoins  être  d'une  très  grande 
importance  puisqu'il  s'agit  –  et  c'est  un  enjeu  quand 
même majeur – de sauver au maximum – on sait que le 
risque  zéro  n'existe  malheureusement  pas  –  des  vies 
humaines.

Quelques  collègues  qui  m'ont  précédé  l'on  déjà 
évoqué, on a eu dans l'actualité ces derniers mois, ces 
dernières  années,  un  certain  nombre  de  situations  qui 
nous ont émus toutes et tous parce qu'il s'agit d'enfants, 
parce qu'il s'agit de jeunes qui pratiquent un sport, qui 
pratiquent une activité qui est censée les aider dans la 
vie, dans le développement de leur corps, de leur esprit, 
donc  finalement,  qui  est  censée  faire  en  sorte  qu'ils 
deviennent  des humains plus costauds,  plus solides et 
voilà que la mort est au rendez-vous.

C'est  évidemment  un  drame,  c'est  évidemment 
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aujourd'hui un texte qui, de ce point de vue-là, va tenter, 
dans  la  majeure  partie  possible,  de  répondre  à  cette 
difficulté.

Il  n'empêche  que  la  mesure,  il  faut  le  rappeler, 
existait en réalité depuis quelque temps. La proposition 
des  subventions,  la  capacité  de pouvoir  se  fournir  en 
DEA dans nos infrastructures sportives et auprès de nos 
clubs  sportifs  était  une  réalité.  On  a  du 
malheureusement constater que peu, trop peu, faisaient 
appel  aux  possibilités,  c'est  donc  une  bonne  chose 
aujourd'hui,  à travers ce texte qui est  en lien avec un 
texte équivalent à  la Fédération Wallonie-Bruxelles  et 
qui  concerne là  les clubs sportifs,  les cercles  sportifs, 
c'est la mise en place d'une obligation d'avoir ce type 
d'équipement  dans  les  infrastructures  sportives  pour 
pouvoir  obtenir  les  subventions  que  la  région  peut 
accorder.

C'est évidemment, je dirais, l'essentiel qui est dit ici, 
c'est un texte, comme je l'ai dit, assez bref et Monsieur 
le Ministre, je tiens à vous le redire, je l'ai déjà dit en 
commission.  On  le  sait,  d'autres  réformes  du  décret 
organisant  le  système  de  soutien  aux  infrastructures 
sportives  sont  attendues.  Vous  savez  que  j'ai  fait  une 
proposition de décret, il y a bien deux, trois ans peut-
être déjà maintenant. Tout cela se trouve dans le projet 
que  vous  défendez,  que  vous  proposez,  et  c'est  un 
prochain rendez-vous. Nous aurons l'occasion de revenir 
de manière  plus  approfondie,  plus  fondamentale,  plus 
complète, plus transversale sur les politiques en matière 
d'infrastructures  sportives.  Cette  impatience  doit  être 
exprimée,  je  l'ai  fait,  et  merci  pour  ce  qui  est  fait 
aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  voudrais,  au  nom du 
cdH,  saluer  l'aboutissement  de  ce  texte.  Tous  les 
responsables  communaux  en  charge  du  sport  ne 
pourrons  d'ailleurs  qu'être  d'accord  avec  moi  et  se 
congratuler  de  la  démarche  et  de  la  persévérance  du 
ministre pour améliorer les conditions dans lesquelles le 
sport est pratiqué dans nos communes et  nos clubs et 
pouvoir  dès  lors  prévoir  aussi  les  équipements 
nécessaires pour sauver les vies.

En effet, cela a été rappelé par mes collègues, des 
événements  tragiques  récents  ont  encore  montré  que, 
même s'il s'agit de cas isolés, la pratique sportive peut 
entraîner  des  risques  importants  pour  ceux  qui  la 
pratiquent. Il est donc nécessaire de faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour que ces risques soient gérés au 
mieux dans les meilleures conditions surtout lorsqu'il y 
a survenance d'un incident.

Par ailleurs, rappelons que ce texte s'inscrit dans la 
continuité d'une série de mesures qui ont déjà été prises 
par  le  gouvernement,  entre  autres  la  distribution  de 
défibrillateurs remboursés à hauteur de 75 % s'adressant 

à  l'ensemble  des  fédérations,  des  clubs  sportifs,  mais 
également des mandataires locaux. Malheureusement, il 
faut bien reconnaître que ces mesures n'ont pas encore 
atteint totalement l'objectif qui était prévu à ce jour.

Il  est  donc  apparu  nécessaire  de  renforcer  le 
dispositif  existant  afin  d'équiper  l'ensemble  des 
infrastructures sportives. 

La démarche du ministre s'est appuyée sur les deux 
entités,  d'une  part,  la  fédération  qui  va  acquérir  300 
défibrillateurs  en  faveur  des  clubs  sportifs  et,  d'autre 
part, la région qui a lancé un nouveau marché de 300 
autres  défibrillateurs,  en  parfaite  intelligence  avec 
Infrasports,  ce qui a d'ailleurs permis,  me semble-t-il, 
d'avoir un effet bénéfique au niveau du prix par appareil 
et donc de compresser celui-ci.

Un premier débat s'est tenu en Communauté, cela a 
été rappelé également par mes collègues, il y a un mois 
environ, et a recueilli l'unanimité. L'objectif n'étant pas 
de  dupliquer  ce  débat,  je  m'en  tiendrai  simplement  à 
quelques considérations limitées. On le sait, il s'agit de 
mieux  encadrer  les  sportifs,  en  assurant  la  présence 
systématique de DEA lors de leurs activités sous peine, 
pour  les  propriétaires  d'infrastructures  sportives  et  les 
clubs  sportifs,  de  ne  plus  être  subventionnés  par  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Nous voici à présent au Parlement wallon pour un 
autre  aspect  non  moins  important,  puisque  le  présent 
projet  de  décret  vise  à  conditionner  tout  octroi  de 
subvention  en  matière  d'infrastructures  sportives  à  la 
présence  d'un  DEA dans  les  infrastructures  sportives 
subsidiées. 

Une pièce justificative attestant de la présence d'un 
DEA devra  désormais  être  jointe  au  dossier  à  rentrer 
auprès des services d'Infrasports afin de procéder à la 
liquidation de la subvention. 

Le débat en commission a été riche et intéressant. Il 
a  permis  de  donner  des  précisions  sur  nombre  de 
questions à propos desquelles je ne reviendrai pas ici en 
détail. 

Je voudrais cependant insister sur quelques points.

Tout d'abord, je rejoins ma collègue Mme Barzin qui 
a introduit un amendement visant à prévoir un contrat 
de  maintenance,  car  la  présence  seule  d'un  DEA ne 
suffit pas, encore faut-il non seulement être capable de 
l'utiliser, c'est un préalable, mais aussi qu'il soit en bon 
état de marche et que les personnes soient formées et à 
même de pouvoir en faire le meilleur usage.

Ensuite,  je  prends  bonne note  que  le  décret  de  la 
fédération vise bien la pratique sportive au sens large et 
donc, Monsieur le Ministre, y compris les agoraspaces 
où  se  pratiquent  les  sports  de  rue,  mais  pas 
nécessairement  les  plaines  de  jeux.  J'attire  juste 
l'attention sur  une chose, c'est  qu'en général,  dans les 
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halls de sports, il y a un surveillant qui permet d'éviter 
les déprédations. Quand il s'agira, demain, d'équiper les 
agoraspaces également d'appareils type DEA, je crains – 
mais je ne demande qu'à être démenti – que leur durée 
de  vie  soit  inversement  proportionnelle  à 
l'investissement qui aura été consenti, puisqu'il n'y a pas 
là de surveillance, il y a peu de vigilance et, à l'épreuve 
des faits, il faut constater que les dégradations sont hélas 
récurrentes pour les agoraspaces. Donc, il faudrait éviter 
que, finalement, on soit amené à devoir mettre des DEA 
et à les remplacer tous les trois mois parce qu'ils seraient 
vandalisés.

Enfin,  il  nous  faut  quand  même  signaler  que  les 
deux fois 300 appareils prévus ne suffiront pas à équiper 
tous  ces  endroits.  Des  priorités  dans  la  distribution 
seront établies en fonction du nombre de participants et 
de l'exposition à l'entraînement et à la compétition. Cela 
étant, le subside à concurrence de 75 % vaut toujours et 
si le prix de base d'un tel équipement est réduit à 1 000 
euros  comme  l'indiquait  le  ministre,  tant  mieux, 
puisqu'il y a peu de temps encore,  c'était plutôt 1 500 
euros,  cela  laisse  une  quote-part  réduite  pour  les 
communes et pour les clubs.

On ne peut que se réjouir du pas en avant qui est 
apporté par ce décret que l'on soutiendra évidemment et 
je ne doute pas et  Mme Barzin l'a déjà annoncé,  que 
l'assentiment sera unanime.

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  chers  collègues  du  gouvernement,  chers 
collègues  du  parlement,  il  arrive  parfois  que  notre 
assemblée connaisse un moment de bonheur, celui d'un 
consensus  qui  succède  à  un  débat  parlementaire  de 
grande qualité en commission. Je remercie les membres 
de la  majorité  comme de l'opposition qui ont  apporté 
leur concours à l'adoption d'un texte qui coïncide à un 
besoin, sinon à une urgence.

Vous l'avez tous rappelé, nous avons tous en tête un 
certain  nombre  de  drames,  d'accidents,  d'incidents, 
parfois mortels et, à l'inverse, la situation où l'usage d'un 
défibrillateur  externe  automatique  a  permis,  nous  le 
savons, de sauver des vies.

Nous  avions  imaginé  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, un décret de subsidiation à 75 %, avec une 
grande  campagne  d'information  des  collèges 
communaux,  avec  une  sensibilisation  des  clubs,  avec 
une présence notoire aux villages WEX réservées aux 
gestionnaires  communaux,  mais,  malheureusement  le 
succès ne fut pas au rendez-vous : une cinquantaine de 
demandes. On mesure bien que, même parmi la classe 
des élus quels qu'ils soient, il y a encore un travail de 
sensibilisation, de conviction et il en va de même pour 
les responsables sportifs.

Nous  avons  alors  décidé,  tous  ensemble,  je  me 
rappelle encore de certaines interventions, notamment, à 
la  fédération,  de  passer  à  la  vitesse  supérieure,  d'une 
part – et vous le savez – en prévoyant que, dans chaque 
enceinte sportive où il y a une manifestation, où il y a 
du sport, il y ait une présence d'un DEA. C'est ce que 
nous  avons  d'ailleurs  fait  en  fédération  pour  que  les 
complexes,  les  centres  sportifs  locaux,  les  centres 
sportifs  locaux  intégrés  soient  reconnus  et  financés. 
Même  obligation.  Il  manquait  encore  une  troisième 
pièce à l'édifice, celle-ci est wallonne et nous venons de 
l'examiner  tous  ensemble,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
subsidiation à l'infrastructure s'il n'y a pas défibrillateur.

Sachant bien évidemment que ce défibrillateur doit 
être présent au moment où les travaux sont exécutés et 
pas  nécessairement  au  moment  de  la  demande.  Nous 
l'apprécierons au moment de la liquidation du subside.

Je  voudrais  répondre,  comme  toujours,  avec  la 
précision  chirurgicale  qui  est  la  sienne,  à  M.  Prévot, 
quant au champ d'application. Point question, pour les 
plaines  de  jeux,  mais  pour  les  agoraspaces,  puis-je 
rappeler  à  notre  honorable  collègue  qu'il  existe  des 
armoires  sécurisées  qui  permettent  d'abriter  ces 
défibrillateurs,  parce  que  nous  avons  eu  l'exemple 
récemment à  Jette,  où même des enfants de sept ans, 
peuvent être concernés par des problèmes qui requièrent 
ou qui imposent l'usage d'un défibrillateur. C'est vrai, on 
a  parlé  de  contrat  de  maintenance,  on  a  parlé 
sensibilisation,  de  la  formation  des  cadres  et  des 
préposés sportifs pour que, lorsqu'un incident survient, 
on  ne  soit  pas  stressé,  désemparé  et  incapable  de 
l'utiliser.

Au-delà de tous ces dispositifs, et c'est la troisième 
intervention  de  votre  serviteur  au  nom  du 
gouvernement,  c'est  l'accélération  de  la  mise  à  la 
disposition  de  ces  défibrillateurs.  Je  vous  réponds, 
Madame Barzin, que nous en avons acheté 300 pour la 
Fédération Wallonie-Bruxelles à travers l'association des 
établissements sportifs avec une discipline simple : vu le 
nombre  de  sollicitations,  nous  avons  voulu  faire  une 
répartition  équitable  entre  les  provinces,  entre  les 
différentes disciplines ce qui explique qu'il n'y a qu'un 
seul défibrillateur par demandeur.

Ceci dit,  on l'a rappelé,  M. Prévot notamment,  M. 
Noiret, nous aurons une nouvelle commande puisqu'on 
va ouvrir les offres d'ici une dizaine de jours en Région 
wallonne  de  300  autres  défibrillateurs,  qui  seront 
répartis selon les mêmes conditions qu'en fédération - 
bien sûr, Bruxelles en moins, puisqu'ici, il ne s'agit que 
de  la  Wallonie  -  ce  qui  fera  à  notre  compteur,  600 
défibrillateurs.

En 2013, nous reproduirons à l'identique, l'opération. 
Ce  qui  veut  donc  dire,  à  bien  y  regarder,  que  nous 
aurons distribué, diffusé, 1 200 défibrillateurs à travers 
les communes, petites, moyennes ou grandes, à travers 
les clubs, pour autant que ces clubs ne fréquentent pas 
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les  divisions  nationales  ou  d'honneur,  parce  que  nous 
considérons  que  là,  ils  peuvent  dégager  un  certain 
nombre de moyens en sus des subventions.

C'est  donc  un  effort  sans  précédent  et  je  crois 
pouvoir dire que nos amis du nord ne se sont pas autant 
impliqués que nous dans l'acquisition et la formation de 
l'usage des défibrillateurs.

Enfin, je n'oublie pas M. Noiret – comment puis-je 
l'oublier,  lui  qui  est  là  à  la  première  minute  de  la 
commission et à la dernière heure et quand il n'est pas 
devant moi,  il  est  derrière moi – pour lui  dire  que le 
projet de décret – oserais-je l'appeler, c'est prétentieux 
de  ma  part,  Antoine-Noiret  –  est  inscrit  au 
gouvernement  de  la  semaine  prochaine.  Tous  les 
encouragements  et  les  supporters  sont  les  bienvenus 
auprès du gouvernement.

Je vous remercie.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

Quelqu'un souhaite répliquer ? 

Qui  demande  encore  la  parole  dans  cette 
discussion ? 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  cette 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. - Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen des  articles  du projet  de décret  modifiant  le 
décret  du  25  février  1999  relatif  aux  subventions 
octroyées  à  certains  investissements  en  matière 
d'infrastructures sportives (Doc. 672 (2012-2013) N°1 à 
3).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Le présent  décret  règle,  en application de  l’article 
138 de la Constitution, une matière visée à l’article 127, 
§ 1er, de celle-ci. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Un article 26bis est inséré à la section 4 du décret du 
25  février  1999  relatif  aux  subventions  octroyées  à 
certains  investissements  en  matière  d’infrastructures 
sportives, rédigé comme suit   :

« Art. 26bis : Une subvention ne peut être octroyée 
en vertu du présent décret que si l’infrastructure sportive 
à laquelle elle se rapporte est équipée d’un défibrillateur 
externe automatique (« DEA »), de catégorie 1, tel que 
défini  à l’article  1er,  2°,  de  l’arrêté  royal du 21 avril  
2007 fixant les normes de sécurité et les autres normes 
applicables au défibrillateur externe automatique utilisé 
dans le cadre d’une réanimation. 

La  pièce  justificative  de  la  présence  du DEA doit 
être jointe par le demandeur à son dossier permettant la 
liquidation de la subvention par le Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Les demandes introduites avant l’entrée en vigueur 
du  présent  décret  ayant  fait  l’objet  d’une  promesse 
ferme  d’octroi  restent  soumises  aux  dispositions  en 
vigueur au moment de leur introduction. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT DES 
DISPOSITIONS DIVERSES EN MATIÈRE DE 

SERVICE DE TRANSPORT PUBLIC DE 
PERSONNES EN RÉGION WALLONNE 

(DOC. 674 (2012-2013) N°1 À 3)

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret portant des dispositions diverses en 
matière de service de transport public de personnes en 
Région wallonne (Doc. 674 (2012-2013) N°1 à 3).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
de l'Environnement, de  l'Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Cremasco, Rapporteuse, qui se 
saisit de cette parole et nous rejoint.

Mme Cremasco, Rapporteuse. - Merci, Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais 
essayer de vous faire un rapport oral succinct des pages 
de ce rapport.
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La  discussion  a  été  entamée  autour  d'une 
présentation du projet de tram par M. le Ministre  Il a 
rappelé qu'aujourd'hui, à Liège, à l'heure de pointe, on 
comptait  70  bus  par  heure  sur  les  tronçons  les  plus 
chargés, soit plus d'un bus par minute, ce qui remettait 
ce  projet  de  transport  en  commun dans  son  contexte 
wallon, et dans l'importance d'un investissement wallon.

Pour donner un autre chiffre, sur l'axe 1, qui a été 
choisi, on se situe entre 10 000 et 33 000 usagers par 
jour.

C'est là que se justifiait en priorité le tram qui sera 
appelé à se développer ultérieurement.

M.  le  Ministre  rappelle  le  cadre  de  travail ;  la 
formule retenue est une collaboration de type partenariat 
de  type  public-privé,  PPP,  motivée  notamment  par  la 
nécessité  d'une  certaine  sécurité  quant  au  respect  des 
délais et des montants.

Un bref historique et je vais en arriver directement 
au 23 avril 2009. La SRWT a été chargée de préparer un 
PPP,  qui  est  de  type  DBFM  pour 
Design, Build, Finance and Manage. 

Suite à un premier rappel, cinq soumissionnaires ont 
répondu. 

Le consortium, et pour que chacun comprenne bien, 
le  consortium  retenu  sera  chargé  de  la  réalisation 
complète  des  travaux  et  de  la  mise  à  disposition  des 
rames de tram et de leur entretien, l'exploitation en tant 
que telle et la conduite des trains restant du ressort du 
TEC Liège-Verviers. Voilà ce en quoi consiste le contrat 
DBFM.

Monsieur le Ministre rappelle ensuite que le décret à 
l'examen est  une étape importante d'ici fin 2016, date 
prévue pour la fin des travaux. Et puis sont prévues des 
périodes  de  test  avant  l'exploitation  commerciale  en 
2017.

Le cahier spécial des charges sera approuvé en 2013 
pour que le partenariat puisse commencer à la mi-2014.

M. le Ministre rappelle comment fonctionne le PPP, 
je viens de vous en faire la lecture et puis, il précise les 
deux aspects du décret que nous sommes amenés à voter 
aujourd'hui. D'une part, un aspect financier : ce décret 
vise à assurer un aspect financier, la garantie financière 
de la région, des annuités à payer selon le contrat PPP, 
et d'autre part, le deuxième volet important de ce décret, 
c'est  la  maîtrise  du foncier  pour une durée de  vie du 
contrat qui est de 27 ans.

Pour ce premier aspect de la garantie financière, il 
porte donc sur une durée de contrat de 30 ans, avec les 
trois  années  de  la  construction  et  les  27  années  de 
l'exploitation, et il  était donc nécessaire d'inscrire cela 
dans  un  mécanisme  décrétal  pour  l'enjeu  foncier 
puisqu'il  faut  évidemment placer  des  rails  de tram, le 

système  d'alimentation  électrique  des  stations  sur  la 
longueur du trajet, et cætera. Il y a une solution qui est 
apportée par  le décret  et  notamment  par  un droit  réel 
d'une servitude légale dite d'utilité publique. Pour cela, 
deux  cas  ont  été  distingués.  Le  domaine  privé  et  le 
domaine  public ;  deux  procédures  ont  encore  été 
distinguées au sein du domaine privé. Et M. le Ministre 
de conclure que le projet de décret à l'examen est à la 
fois technique tout en étant  une pièce très  importante 
dans les différentes étapes en prévision de l'arrivée du 
tram à Liège. C'est notamment une étape parlementaire 
importante.

La  discussion  générale  s'est  ouverte  avec  une 
première intervention de Mme Defraigne pour le groupe 
MR  qui  rappelle  effectivement  que  le  tram  est 
important,  et  dit-elle,  les  Liégeois  retiennent  leur 
souffle. Une série d'incertitudes et de doutes cependant, 
selon elle, ne sont pas levés. Effectivement, elle rappelle 
d'abord que l'on ne parle pas du tracé. Or, elle dit que le 
tracé est important et  fait  partie de l'intégration de ce 
projet  dans  la  vie  des  concitoyens  et  elle  pose  la 
question du décret DAR et  de son application, et elle 
demande si le débat sera reporté à cette date.

Ensuite, elle questionne la nature du cautionnement 
de la région et le cœur du dossier. Elle rappelle qu'en 
avril 2009, on a décidé de financer le projet via un PPP 
et la formule DBFM. Selon ses termes, le PPP serait une 
forme  de  sésame  et  elle  demande  à  pouvoir  analyser 
l'accès que donne effectivement ce sésame d'avantages, 
et  notamment  les  termes précis  du cahier  spécial  des 
charges.

Mme Defraigne  demande  aussi,  puisque  l'avantage 
du PPP est  de ne pas  être  repris  évidemment dans le 
périmètre  de  consolidation,  si  l'avis  de  l'ICN  a  été 
demandé par le gouvernement. 

Rassurez-vous,  les  interventions  de  mes  autres 
collègues  étaient  plus  courtes  que  celle  de 
Mme Defraigne, mais néanmoins,  elles ont l'intérêt de 
brosser l'ensemble des questions qui ont été posées.

Elle  pose  aussi  la  question  du  calendrier  et 
notamment de l'échéance, vous le savez peut-être,  qui 
aura  lieu demain,  22 novembre  2012, où nous serons 
fixés pour voir si l'Expo internationale de Liège 2017 
sera bien organisée ou pas à Liège. Elle pose donc la 
question du calendrier.

Elle  demande,  dans le cas  où Liège  ne décrochait 
pas cette exposition, ce qu'il resterait possible de faire et 
si le projet serait pérennisé. Elle demande également si 
M. le Ministre maintiendrait le même tempo dans son 
calendrier.

Elle aborde également le montant du cautionnement 
régional et notamment, le fait qu'il ne soit pas plafonné. 
Elle  évoque  la  décision  du  gouvernement  du  6  mars 
2012, et du budget de 366 millions qui a été décidé à 
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cette occasion. Elle demande quel est le calcul financier 
qui a été effectué et à quoi exactement la région peut 
s'attendre. Pourquoi le montant n'est-il pas plafonné et 
quelles seront les  annuités ? Elle insiste  donc sur tout 
l'intérêt de connaître le cahier spécial des charges qui va 
régir ce contrat DBFM.

Enfin,  la  commissaire  termine  en  disant  avoir 
apprécié  la  partie  sur  les  servitudes d'utilité  publique. 
Elle  demande  néanmoins  à  mieux  pouvoir  situer  la 
frontière entre le choix de la servitude d'utilité publique 
et celle de l'expropriation. Quels en seront les critères ? 
Quand les arrêtés d'exécution seront-ils pris ? 

Plusieurs amendements sont déposés, notamment le 
premier concernant le fait qu'il faut élargir le débat et ne 
pas  se  limiter  à  cette  première  phase  du  tram  et  un 
deuxième  qui  concerne  plus  particulièrement  un 
plafond.  Elle  demande  donc  qu'un  plafond  strict  soit 
appliqué.

M. Bayet, pour le groupe PS, défend le fait que son 
groupe soutienne le ministre et le projet de tram à Liège, 
que  c'est  d'ailleurs  un  soutien,  en  règle  général,  pour 
développer  les  modes  de  transports  en  commun.  Il 
souhaite d'ailleurs que l'on avance plus rapidement dans 
le bassin carolo.

Il évoque plusieurs questions, la notion de calendrier 
et M. Bayet fera le lien avec le calendrier de la révision 
du CWATUPE. Il pose aussi la question de la procédure 
DAR.  Sera-t-elle  appliquée  ou  pas ?  Il  pose  aussi  la 
question en relation avec l'expo Liège 2017 et il insiste 
notamment sur la dimension carolo et l'expérience des 
15  années  qui  ont  été  nécessaires  à  la  réalisation  du 
métro et sa mise en service. 

Il  demande  qu'on  aille  plus  loin  dans  les  deux 
dimensions temps-budget. 

Enfin, il questionne aussi, il dit que le tracé reste au 
centre-ville  et  donc,  comment  la  périphérie  va-t-elle 
« trouver  son  compte ».  Pourra-t-on  économiser  sur 
certains tracés de bus ? Il pose donc la question de la 
refonte  de  l'ensemble  du  réseau  de  transport  en 
commun. 

Moi-même, pour le  groupe Ecolo, je rappelle bien 
entendu  que  c'est  un  projet  qui  est  important  pour  la 
Wallonie  en  tant  que  telle  et  qu'en  resituant  le  projet 
dans son contexte, le tronçon TEC qui est le plus chargé 
de  Wallonie  aux  yeux  d'Ecolo,  cela  objective 
l'investissement. 

Mon  groupe  insiste  également  sur  la  nécessité  de 
pouvoir analyser le cahier spécial des charges et sur le 
fait  que  c'est  évidemment  une  clé  qui  va  garantir  la 
maîtrise de l'investissement et  les éléments du contrat 
que la SRWT passera avec l'adjudicataire. 

Un dernier point est abordé : pour le groupe Ecolo, il 
n'est  pas  nécessaire  et  même pas  adéquat  d'élargir  le 

propos actuellement et l'objet de la garantie financière à 
l'ensemble  du  tram  parce  qu'on  ne  sait  pas, 
effectivement, quel foisonnement et quel futur ce tram 
aura et on peut donc imaginer qu'il se constitue de plus 
que deux lignes. S'il faut repasser par un autre décret, on 
le  fera  en  temps  et  en  heure  et  c'est  une  façon  de 
maîtriser progressivement aussi la dépense et la garantie 
financière. 

Enfin, moi-même, je souhaitais apprécier davantage 
à  partir  de  quel  moment  on  passait  de  la  servitude 
d'utilité  publique  aux  modalités  d'expropriation.  Cette 
servitude d'utilité publique est intéressante, mais il faut 
garantir  évidemment  aux  citoyens  de  pouvoir,  le  cas 
échéant, être exproprié. 

Mme Moucheron, quant à elle, pour le groupe cdH, 
rappelle l'objet du décret et insiste sur deux questions en 
particulier,  c'est-à-dire  qu'elle  questionne  également 
l'agenda et le plafond et dans l'agenda, évidemment, la 
question de Liège 2017 est remise sur le tapis ainsi que 
la question de la procédure DAR. 

M. le Ministre apporte des réponses par rapport aux 
délais. Il dit que, par rapport à l'échéance 2017, ils sont 
calibrés  très  précisément,  que,  par  rapport  au 
mécanisme DAR, la question de l'application du DAR 
ne  se  pose  pas  en  termes  de  délai,  mais  plutôt  par  
rapport  au  champ  d'application  du  décret  et, 
effectivement,  un  projet  de  tram  structurant  sur  une 
agglomération,  fait  partie  du  champ  d'application  du 
décret DAR.

En  ce  qui  concerne  le  montant,  M.  le  Ministre 
rappelle  que nous ne sommes pas dans le scénario du 
métro  de  Charleroi,  mais  dans  un  scénario  qui  est 
d'abord un PPP extrêmement précis et  deuxièmement, 
dans  le  cadre  où  le  gouvernement  a  décidé  que  les 
moyens  d'exploitation  du  TEC  Liège-Verviers  serait 
enveloppe fermée, ce qui n'est pas le cas du métro de 
Charleroi et ce qui distancie les deux projets. 

Par ailleurs, M. le Ministre précise que, pour Liège, 
les  études  démontrent  qu'il  est  tout  à  fait  possible  de 
financer l'exploitation du tram hors annuités. 

Enfin,  pour  la  reconfiguration  de  l'ensemble  du 
transport en commun, M. le Ministre élargit le propos 
au-delà des lignes de bus du TEC, mais au parking P+R, 
un volet politique cyclable, et cætera. Pour le travail des 
lignes de bus, ce travail a été réalisé et il est maintenant 
à la concertation des différents acteurs pour que le TEC 
Liège-Verviers  puisse  se  positionner  en  temps  et  en 
heure,  toujours  par  rapport  à  cette  échéance de Liège 
2017. Vivement demain. 

Ensuite,  par  rapport  au  volet  des  annuités,  M.  le 
Ministre  répond  que  le  décret  à  l'examen,  confirme 
l'option du gouvernement de s'engager dans ce projet, 
que l'annuité devient une somme due et une donnée des 
budgets dès 2017. Lorsque le contrat PPP sera engagé, 
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ce sera une priorité à honorer lors du budget wallon et 
dont  nous  pourrons  prendre  connaissance  lors  de  son 
examen. 

La somme précise n'est pas encore connue puisque 
la concurrence va jouer entre soumissionnaires. 

Il répond aussi à la question de Mme Defraigne par 
rapport à la consultation de l'ICN. Une consultation de 
l'ICN aura  lieu  au  moment  du  cahier  des  charges.  Il 
répond aussi que le partenariat public-privé n'est pas la 
formule miracle, qu'elle a des avantages, mais qu'elle a 
aussi des inconvénients, mais parmi ces avantages, elle 
permet une meilleure garantie sur le respect des délais et 
des budgets. 

M.  le  Ministre  confirme  donc  que  beaucoup  se 
jouera  dans  le  cahier  spécial  des  charges  qui  sera 
finalisé par la SRWT et avalisé par le gouvernement.

Le gouvernement, en ce qui concerne le plafond, a 
conclu qu'il  n'était  pas  nécessaire  de fixer  un plafond 
pour autant que l'objet de la garantie et du décret soit 
bien clair. 

Je  pense  avoir  fait  le  tour  de  la  question  et  la 
conclusion en était que les articles 6 à 8 sont adoptés à 9 
voix  et  3  abstentions,  Mme  Defraigne  qualifiant 
l'abstention du groupe MR de globalement positive. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  - Merci,  Monsieur  le  Président. 
Abstention  positive  du  groupe  MR,  mais  néanmoins 
abstention parce que nous avons quand même certaines 
interrogations  par  rapport  à  ce  projet  dont  on  peut 
évidemment  louer  l'opportunité  dans  une  optique  de 
mobilité et de transport en commun. 

On l'a dit parce que, d'abord, ce décret n'aborde en 
rien le  tracé.  On sait  évidemment  l'importance que le 
tracé implique dans ce projet. 

Ce débat, comme Mme Cremasco l'a rappelé, aura 
lieu lors du décret DAR sur le tram de Liège. C'est vrai 
qu'il y a une échéance importante pour Liège, demain, 
celle de 2017, mais je pense que, quoi qu'il arrive – ou 
alors, on lit le projet du tram à l'échéance de 2017 mais 
je pense que ce n'est pas le cas, si ce n'est que, si Liège 
est choisie demain, le calendrier, Monsieur le Ministre, 
risque  d'être  légèrement  plus  serré  que  dans  le  cas 
contraire.  Il  faudra  alors  évidemment  voir  très 
rapidement des certitudes et des apaisements en tout cas 
par rapport à ce calendrier. 

Deuxième inquiétude concernant, on l'a dit, la nature 
du cautionnement financier  de la  Région wallonne.  Il 
faut  quand  même  rappeler  que  le  gouvernement,  en 
2008, dans le cadre de son projet anti-crise, avait fait du 
tram une priorité pour la Wallonie, évoquant un budget 

de  500  millions  d'euros.  Voilà,  2008-2012  :  quatre 
années sont  passées.  Je  sais  bien que  ce  n'est  pas  un 
projet qui se fait en un jour, mais il a fallu quatre ans 
pour voter un premier décret, pour faire un premier pas 
dans la bonne direction,. Mais surtout, le gouvernement 
a décidé de financer le projet via un partenariat public-
privé, formule qui peut évidemment être intéressante. Je 
ne reviens pas sur le débat sur les finances que j'ai eu 
avec  le  ministre  Antoine  tout  à  l'heure,  Monsieur  le 
Ministre, mais il serait quand même intéressant d'avoir 
l'avis de l'ICN. Vous m'avez dit en aparté tout à l'heure 
qu'il allait être demandé. Je me réjouis évidemment de 
voir  comment  ce  contrat  du  tram  de  Liège  est 
compatible avec la norme de déconsolidation du SEC 
95. Ça me paraît une question essentielle aussi. 

Cette  question  est  d'autant  plus  importante  qu'en 
relisant  l'exposé des motifs  du projet  de décret,  je  ne 
suis  pas  rassuré.  Quand  je  vois  et  je  cite  l'exposé : 
« L'octroi  d'un  cautionnement  ne  devrait  pas  être  de 
nature  à  altérer  le  traitement  comptable  du  projet  du 
point  de  vue  du  système  européen  des  comptes 
nationaux  et  régionaux ».  Pourquoi  avez-vous 
mentionné cela dans l'exposé des motifs, si ce n'est pas 
parce que vous avez des inquiétudes par  rapport  à  ce 
sujet ? Je serai donc évidemment très intéressé puisque 
vous me dites que vous avez déjà eu des contacts avec 
l'ICN, mais qu'une démarche formelle va être entamée. 
J'aimerais voir ce qui résulte de ces contacts informels.

Inquiétudes concernant la nature du cautionnement 
financier de la Région wallonne, mais aussi par rapport 
au coût global de ce projet pour le budget régional. Je 
pense qu'on devra aussi y voir très clair. Beaucoup de 
chiffres  ont  déjà  été  donnés.  Je  pense  que,  le  28 
novembre  2011,  vous  parliez  d'annuité  durant  27  ans 
s'élevant à 65 millions d'euros. Est-ce toujours bien le 
cas ? Est-on toujours dans cette enveloppe régionale ? 

Je  pointe  une  troisième  source  d'inquiétude 
concernant les servitudes d'utilité publique puisqu'il est 
évident  qu'un  tel  projet  d'envergure  va  engendrer  de 
nombreuses  servitudes  d'utilité  publique  et  des 
expropriations et que le présent projet de décret précise 
les  procédures  à  mettre  en  place  en  vue  d'établir  ces 
servitudes.  Néanmoins,  le  texte  élude  presque 
totalement la  question des  expropriations alors  que le 
Conseil  d'État  précise  pourtant  que  l'expropriation est 
plus indiquée dans certains cas par rapport à la servitude 
étant  donné  l'importance  de  la  limitation  que  cette 
servitude pourrait avoir sur les droits du propriétaire du 
fonds concerné.

Il  existe  évidemment,  Monsieur  le  Ministre,  une 
limite  au  procédé  de  la  servitude.  L'expropriation 
devrait  être  envisagée  dans  certains  cas  en  vue  de 
respecter le droit de la propriété privée, ce qui n'est pas 
le cas à travers votre décret. Ce qui risque d'engendrer, 
et on le sait, dans ce type de projet – ça a été le cas à 
Liège – il y a un grand accord ici dans ce parlement sur 
le  plan  politique,  des  projets  abandonnés  sous  la 
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pression d'une formation politique. On sait combien des 
procédures  ont  été  longues  et  coûteuses  avec 
notamment, des problèmes avec beaucoup de citoyens, 
mais  aussi  des  démêlés  qui  arrivent  en  justice.  Là, 
Monsieur  le  Ministre,  on  n'a  pas  beaucoup 
d'informations à travers ce décret, si ce n'est pour dire 
que  les  expropriations  ne  sont  pas  nécessairement  la 
procédure  privilégiée  par  le  gouvernement  et  qu'on 
risque d'avoir, je pense, de nombreuses procédures qui 
risquent de pourrir la bonne évolution de ce dossier.

Nous allons évidemment confirmer notre abstention 
de la  commission. Non pas sur  l'opportunité du tram, 
mais sur toute une série  d'inquiétudes et  de questions 
qui nous semblent un peu éludées par le gouvernement à 
l'heure actuelle.

Je vous remercie car l'échéance, c'est demain et la 
décision  qui  sera  prise  par  Liège  2017  sera  aussi 
importante  et  quoi  qu'on  en  pense,  capitale  pour  la 
bonne évolution de ce dossier, et surtout pour se tenir 
dans un calendrier qui est déjà très serré par rapport à un 
tel projet. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  projet  de 
décret qui nous est proposé aujourd'hui est assurément 
une étape importante dans le cheminement vers le retour 
du tram à Liège.

En  effet,  en  adoptant  ce  décret,  nous  aurons 
désormais  les  bases  décrétales  nécessaires  à  la  bonne 
marche des travaux. 

La situation liégeoise est claire, Mme Cremasco l'a 
rappelé dans son rapport : à l'heure de pointe, il y a 70 
bus  par  heure.  Que  ce  soit  en  termes  d'horaires,  de 
confort, de mobilité, on est proche de la saturation et il 
fallait trouver une solution. Cette solution, c'est le retour 
du tram. 

En outre, le moment est bien choisi pour débattre de 
ce décret puisque c'est demain que le verdict tombera. 
En effet,  le tram fait partie intégrante du projet  Liège 
2017. Espérons donc que ce ne soit qu'une étape vers cet  
événement fédérateur pour toute la région liégeoise et la 
Wallonie.

Au-delà des  éléments principaux que  sous-tend ce 
décret  et  qui  sont  le  cautionnement  du  projet  par  le 
gouvernement et les mécanismes d'expropriations pour 
la  SRWT,  ce  sont  trois  éléments  que  je  souhaiterais 
mettre en évidence : le choix du tracé, le financement et 
le calendrier de réalisation des travaux.

Premièrement le choix du tracé. Lors de l'exposé du 
ministre  en commission,  il  a  clairement  été  démontré 

que le  tracé  retenu  était  celui  qui  couvrait  le  plus  de 
voyageurs potentiels. 

Néanmoins, je tiens à souligner qu'en pays liégeois, 
ce tracé est considéré comme minimaliste. À ce sujet, je 
ne  rappellerai  pas  les  prises  de  position  de  certains 
bourgmestres regrettant que la liaison ne desserve pas 
leur commune.

Ce tracé ne répond que pour partie, au problème de 
mobilité liégeois, il n'envisage que peu les connections 
avec la périphérie.

Il est donc indispensable, Monsieur le Ministre, en 
complément de ce tracé, de repenser et de réorganiser 
l'ensemble  de  l'offre  des  services  des  TEC  afin  de 
desservir le centre de Liège, mais également, d'assurer 
des liens avec la périphérie. 

Pour  une  métropole,  une université  est  plus  qu'un 
lieu  d'apprentissage.  C'est  un  pôle  socio-économique 
important.  J'ai  pu  prendre  connaissance,  récemment, 
d'une prise de position de l'ULG qui regrettait  que le 
tracé actuel ne prenne pas plus en compte ses besoins et 
surtout,  le  fait  que  la  SRWT ne  l'ait  pas  considérée 
comme un interlocuteur important dans ce dossier. 

En effet,  dans le tracé actuel,  les implantations de 
l'université  ne  sont  pas  –  ou  peu  –  prises  en 
considération.  Or,  une  liaison  entre  la  gare  des 
Guillemins  et  le  Sart-Tilman  est  fondamentale  pour 
l'ULG.  Elle  demande  à  ce  que  ses  contraintes  et  ses 
priorités en matière d'accessibilité soient évaluées à leur 
juste valeur. J'aurais voulu savoir, Monsieur le Ministre, 
puisque  l'interpellation  est  récente,  de  quelle  manière 
vous avez répondu ou vous pensez répondre à celles et 
ceux  qui  estiment  encore  aujourd'hui,  que  le  tracé 
proposé est trop minimaliste.

Deuxième  élément  que  je  souhaite  mettre  en 
évidence de cette intervention, c'est le financement. Le 
gouvernement a choisi un partenariat de type « DBFM » 
– Design, Build, Finance and Maintain – . Ce partenariat 
a des avantages. Il sera chargé de la réalisation complète 
des travaux et  également de la  mise à disposition des 
rames de trams et de leur entretien. 

L'exploitation  en  tant  que  telle  et  la  conduite  des 
trains restent, bien entendu, du ressort du TEC Liège-
Verviers. 

Avec ce mécanisme, on a des garanties en matière de 
coût et cela évite les retards et les avenants. 

Néanmoins,  ces  avantages,  on  les  paie  avec  une 
redevance  annuelle  estimée  à  65  millions  d'euros 
pendant 30 ans. Ce n'est pas rien. Monsieur le Ministre, 
a-t-on comparé les coûts de ce tram avec ce qui se passe 
dans d'autres villes européennes ? Je pense notamment à 
Bordeaux qui s'est doté d'un tram il y a quelques années. 

57 P.W.- C.R.I. N° 5 (2012-2013) - Mercredi 21 novembre 2012



Est-on dans le même ordre de prix ?

Le  dernier  élément  que  je  souhaite  mettre  en 
évidence, c'est le calendrier. Celui que vous nous avez 
présenté  nous  semble  très  optimiste.  Si  le  partenariat 
DBFM nous donne des garanties en matière de coûts – 
mais à quel prix – je pense qu'il n'en va pas de même 
avec le calendrier tel que présenté dont je rappelle ici 
certains  éléments :  appel  et  publication  du  cahier  des 
charges  en  février  2013 ;  octroi  du  permis  avec 
ratification parlementaire en mai-juin 2013 ; début des 
travaux  au  premier  trimestre  2014  et  exploitation 
commerciale en 2017.

Ce  calendrier  extrêmement  serré  ne  tient  donc 
compte  ni  de  retards  de  chantier  ni  de  recours  ni  de 
difficultés  qui  pourraient  naître  eu  égard  à  la  nature 
même du permis nécessaire à ces travaux. Je sais que 
vous  avez  déjà  répondu  sur  ce  sujet  en  commission, 
mais estimez-vous que ce calendrier est réaliste ?

Enfin,  comme  je  l'ai  souligné  au  début  de  mon 
intervention, ce décret est une étape du projet de tram 
liégeois, mais c'est une étape formelle, le plus important 
étant, à mon sens, ce qui se passe et ce qui va se passer 
sur  le terrain.  Il  conviendra  donc d'avoir  une alliance 
forte de tous les acteurs de la cité autour de ce projet 
pour  qu'il  soit  une  réussite.  Il  faudra  également  –  et 
j'insiste à nouveau sur ce point – une refonte globale de 
l'offre de transport public sur Liège. Quand je dis « sur 
Liège », c'est bien entendu sur le grand Liège.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  - Monsieur  le  Président, 
Mesdames et  Messieurs les ministres, chers collègues, 
le  projet  de  décret  présenté  aujourd'hui  est  une  étape 
importante  dans  la  concrétisation  du  projet  du  tram 
liégeois. 

Comme chacun le sait, ce projet est important pour 
la région liégeoise. Il est en effet devenu nécessaire de 
renforcer le réseau de transport public. Il est indéniable 
que le réseau connaît une saturation, principalement aux 
heures de pointe, où plus d'un bus circule par minute. À 
lui  seul,  le  réseau urbain liégeois  prend en charge un 
tiers des voyageurs recensés sur le réseau wallon, ce qui 
démontre, si besoin en est, l'importance de ce projet. 

Ces  réalités  rendaient  nécessaire  d'offrir  d'autres 
types  de  transport  en  commun  que  le  bus.  Le  tram 
permet de rencontrer ces préoccupations. 

Ce dossier a fait l'objet de nombreuses discussions, 
que ce soit au sein de ce parlement ou au sein même du 
gouvernement  où  le  ministre  du  budget  vous  a,  à 
plusieurs  reprises,  demandé  des  précisions  sur  les 
perspectives budgétaires de ce projet. 

Ce  projet  de  décret  est  donc  un  premier  pas 
important  dans  la  concrétisation  du  tram  liégeois.  Il 

fournit  les  outils  juridiques  nécessaires  pour  ce  faire. 
Deux aspects s'y retrouvent : la garantie financière et la 
maîtrise du foncier pour la construction.

Le  modèle  de  PPP  retenu  semble  permettre 
d'atteindre  notre  objectif,  mais  nous  devons  concéder 
que  ce  n'est  que  via  l'adoption  du  cahier  spécial  des 
charges  qu'on pourra apprécier  à  leur  juste  valeur les 
obligations des uns et des autres. 

Ainsi,  si  ce  projet  de  décret  constitue  un  pas 
important  dans la  mise  en  œuvre  effective  du  tram à 
Liège, il ne résout pas tout. 

Un des premiers aspects importants est  la garantie 
financière de la Région wallonne. On sait qu'un projet 
d'une  telle  envergure  nécessite  des  moyens  financiers 
conséquents,  mais  nous  devons  admettre  que  les 
discussions en commission sur ce projet de décret n'ont 
pas  permis  d'apporter  des  éclaircissements  sur 
l'engagement financier réel de la Région wallonne, dans 
la mesure où, comme précisé, cela se déterminera par le 
cahier  spécial  des charges  et  les  offres  reçues  par  les 
investisseurs.

C'est  entre  autres  pour  cette  raison  que  le 
gouvernement a décidé de ne pas fixer de plafond quant 
à la garantie alors que le Conseil d'État le suggérait. On 
sait  que  cette  garantie  financière  est  importante  pour 
l'investisseur,  on  peut  légitimement  le  comprendre. 
Toutefois,  je  regrette  qu'on  ne  suive  pas  l'avis  du 
Conseil d'État, en évitant d'inscrire un montant plafond 
pour  cette  garantie,  quitte  à  l'estimer  plus  largement 
pour éviter de devoir modifier le décret par la suite. 

Vous avez précisé qu'il était difficile de prévoir un 
tel montant. Pourtant, lors du parcours gouvernemental 
du projet de décret, ce montant était initialement prévu. 
Cette  non  fixation  donne  l'impression  d'accorder  un 
blanc-seing, même si les obligations précisées dans le 
décret  en  limitent  le  champ  d'application.  Toutefois, 
concédons que ces obligations sont larges. En tout état 
de  cause,  l'inscription d'un  montant,  même surestimé, 
aurait  eu  le  mérite  de  rassurer  sur  les  perspectives 
financières du projet. 

Un autre aspect budgétaire est l'ICN et le périmètre 
de consolidation. Vous vous êtes montré rassurant sur 
cette  question, j'espère qu'il  en sera de même lors de 
l'adoption  finale  du  cahier  spécial  des  charges.  Cet 
élément est hautement important  pour le budget de la 
Région wallonne. 

Outre  l'aspect  financier  du projet  –  mes  collègues 
l'ont rappelé – une autre question primordiale est celle 
du calendrier. On sait que celui-ci est serré, surtout si 
l'on veut que le tram soit opérationnel pour 2017. Cela a 
été  rappelé  plusieurs  fois,  2017  est  l'année  de 
l'Exposition  universelle.  Liège  s'est  portée  candidate 
pour en être l'hôte. La décision sera donnée demain.

Si  on  veut  tenir  cette  date  limite  de  2017,  le 
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calendrier  est  tellement  serré  qu'il  ne  faudrait  pas  de 
couacs en chemin. Du coup, la question de la mise en 
œuvre du DAR a toute sa pertinence. Vous n'avez pas 
répondu  clairement  en  commission  à  ma  question  de 
savoir si on allait mettre en œuvre le DAR ou pas. Vous 
avez  juste  précisé  qu'un  projet  structurant  comme  le 
tram  rentrait  dans  son  champ  d'application.  Cette 
précision  étant  donnée,  allez-vous suivre  la procédure 
classique, avec le  risque de recours devant le Conseil 
d'État ?  On  peut  en  effet  aisément  imaginer  qu'un 
riverain ou un autre, mécontent du tracé, introduise un 
recours en suspension ou en annulation du permis,  ce 
qui  retarderait  considérablement  la  mise  en  œuvre  du 
chantier.

Ou peut-être  allez-vous recourir  au  mécanisme du 
DAR  à  propos  duquel  on  connaît  votre  réticence ? 
D'autre  part,  on  sait  aussi  qu'un  recours  est  toujours 
pendant devant la Cour constitutionnelle.  

Il me semble en tout cas nécessaire de savoir quelle 
sera  la  procédure  engagée  par  le  gouvernement  afin 
d'apprécier  concrètement  le  respect  de  ce  calendrier 
serré. Il  ne faudrait pas non plus qu'on hypothèque la 
mise en œuvre du tram pour 2017 si Liège n'obtenait pas 
l'Exposition  universelle.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
problème d'engorgement du transport à Liège est bien 
réel  et  qu'il  ne  s'atténuera  pas  si  l'exposition  s'envole 
vers une autre destination. 

Monsieur le Ministre, je salue ce projet de décret qui 
est la première pierre de cet important édifice. Toutefois, 
il me semble nécessaire que vous apportiez des réponses 
aux  questions  légitimes  soulevées  par  un  tel  projet. 
Nous  devons  avoir  toutes  les  garanties  quant  à  sa 
concrétisation.

Ce  projet  d'ampleur  est  en  effet  important,  non 
seulement pour la Ville de Liège mais également pour la 
Wallonie.  Il  démontre  de  notre  volonté  de  voir  se 
développer les transports  en commun dans l'ensemble 
des villes.  Bien entendu, il  n'est  pas possible de faire 
tout  tout  de  suite,  d'où  la  nécessité  de  prioriser  les 
projets. 

Même si ce projet de décret en trace les contours, 
nous devons attendre le cahier spécial des charges pour 
connaître plus précisément la portée du projet de décret 
et apprécier plus concrètement les obligations des uns et 
des  autres.  J'espère  avoir  toutes  les  informations 
relatives  à  ce  cahier  spécial  des  charges  et  les 
apaisements quant à nos questions.

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael  (Indépendant).  - Camarades ! 
Monsieur le Ministre, cela fait un moment que je ne me 
suis plus exprimé à votre égard, vous concernant et sur 
un de vos dossiers. C'est donc avec joie que je vais le 
faire maintenant pour dire un certain nombre de choses 
qui me semblent justes.

La première chose, je l'ai signalée à bien des égards 
en début de législature, c'est le mérite que vous avez eu 
de vous battre  pour le maintien d'une ligne de tram à 
Liège. Je pense que la situation dans le cadre du budget 
2010 était à ce point complexe et dramatique, en termes 
d'assainissement  budgétaire  déjà,  que  le  combat  que 
vous avez mené pour maintenir un outil tel que le tram à 
Liège  mérite  d'être  salué.  Je  l'ai  d'ailleurs  salué  à 
l'époque,  lorsque  nous  étions  encore  sur  les  mêmes 
bancs. 

Cela étant, le deuxième élément de mon observation, 
c'est que le projet que vous nous présentez aujourd'hui, 
que nous connaissons – pas besoin d'attendre le débat 
sur  le DAR pour cela – les Liégeois  le  savent,  Mme 
Simonis y a fait allusion sans véritablement le dire de 
manière explicite à l'égard de certaines communes, c'est 
un  projet  pelliculaire,   liégeo-liégeois.  Il  aurait  été 
souhaitable de tenir compte des désidératas de ligne vis-
à-vis de Seraing en particulier  et  vis-à-vis de Herstal. 
Or,  vous avez  dit  à  l'époque que c'était  une première 
phase et que vous n'étiez pas fermé à l'idée d'élargir à 
terme ce tracé vers les communes périphériques. 

Le  seul  problème,  c'est  que,  dans  le  schéma  que 
vous nous proposez aujourd'hui, il n'y a pas de phasage 
envisagé  vers un réseau  plus  étendu et  essentiel  pour 
l'agglomération liégeoise. Certains parlaient d'ailleurs, à 
un moment donné, d'aller jusque Fléron.

J'ai vraiment le sentiment que ce projet, aujourd'hui, 
s'il a le mérite d'exister, ne correspond pas à un schéma 
de développement satisfaisant en termes d'une mobilité 
alternative à Liège. C'est vraiment mon sentiment et je 
pense que je ne suis pas le seul à le partager.

Deuxième  élément,  j'ai  entendu  l'avis  du  Conseil 
d'État en ce qui concerne l'aspect financier, mais dois-je 
vous dire qu'il  y a deux manières d'organiser  les PPP, 
soit une manière dans laquelle les pouvoirs publics ne 
sont pas mis en difficulté, raison d'ailleurs pour laquelle 
on a fait marche arrière avec les bâtiments scolaires, soit 
une manière dans laquelle les pouvoirs publics sont mis 
en difficulté. 

La  manière  dans  laquelle  les  pouvoirs  publics  ne 
sont  pas  mis  en  difficulté,  c'est  lorsqu'ils  retirent  le 
bénéfice de ces PPP. Cela veut dire que vous concédez 
au  privé  non  seulement  l'exploitation,  mais  aussi  la 
construction et la responsabilité de la gestion du tracé 
du  tram.  Donc,  ils  investissent  eux-mêmes,  ils 
s'occupent  de  l'entretien,  ils  en  retirent  forcément  un 
bénéfice en termes d'usagers. C'est une version possible, 
avec un cahier des charges public comme cela s'est fait 
notamment en France, à Bordeaux.

La  deuxième  option,  celle  dans  laquelle  nous 
risquons d'être perdants, c'est une option telle qu'elle est 
conçue  aujourd'hui,  où  le  caractère  hybride  de 
l'investissement  fera  que  nous  allons  devoir  nous-
mêmes,  en  tant  que  pouvoirs  publics,  verser  une 
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cotisation pour la gestion de ce tracé, ce qui va faire en 
sorte  qu'à  terme  vous  verrez  que,  financièrement  et 
globalement, la Région wallonne sera perdante dans le 
montage financier.

Et donc, qu'allons-nous faire avec ce tram ? Retenez 
ce  que  je  dis  aujourd'hui  parce  que,  quand  on  le 
vérifiera, je ne serai probablement plus député, en 2022-
2023....

(Rires)

Non, il ne fallait pas trop vous réjouir, quand même.

Mais,  boutade mise à part,  retenez ce que je vous 
dis : dans le cadre de ce tracé du tram malgré qu'il soit  
limité,  Monsieur  le  Ministre,  et  malgré  le  travail  que 
vous  avez  fait  pour  le  maintenir,  on  est  en  train  de 
socialiser les coûts de ce tram et de privatiser, à terme, 
les bénéfices. Ce que je dis aujourd'hui se vérifiera, à 
mon avis,  bien  avant  la  fin  de  ma carrière  politique, 
c'est-à-dire avant 2014.

(Rires)

En ce qui concerne le DAR, soyons sérieux. Vous 
connaissez ma position et  celle  des  écologistes sur  le 
DAR.  Normalement,  cela  devrait  être  à  peu  près  la 
même.  Cela  dépend des  moments  et  cela  dépend des 
dossiers.

Je pense que ce qu'il faut faire aujourd'hui – parce 
que, effectivement, le DAR est toujours pendant devant 
la Cour constitutionnelle et devant la Cour des comptes 
européenne  –  c'est  surtout  par  rapport  à  ce  projet, 
convaincre les citoyens liégeois de l'utilité de ce tram, 
avoir des discussions dans tous les quartiers, dans toutes 
les communes qui, à terme, devront être concernées par 
ce tracé. Or, je pense que ces communications ne sont 
pas suffisantes aujourd'hui à l'égard du citoyen pour lui 
montrer l'intérêt de ce projet.

En tout état de cause, il me semble, vu le montage 
financier  que  vous  nous  proposez,  par  rapport  aux 
finances publiques et à la nécessité d'avoir une rigueur 
absolue en matière de PPP, que je ne peux, sur ce projet 
de  décret,  qu'apporter  moi  aussi,  tout  en  étant  très 
favorable au projet, mon abstention.

Je vous remercie.

M. le Président. - Merci, Monsieur Wesphael. 

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  - Merci,  Monsieur  le 
Président.

Contrairement à toi, Bernard, 366 millions d'euros - 
ce sont les premiers chiffres évoqués du montant global 
on ne va pas discuter - je ne trouve pas cela pelliculaire 
en soi. Mon groupe et moi pensons que c'est un projet  

important,  conséquent,  qu'il  est  tout  sauf  pelliculaire 
pour la Wallonie.

On  a  notamment  évoqué,quand  on  parlait  des 
plafonds  avec  Mme  Defraigne  aussi  et  d'autres 
interlocuteurs, M. Bayet, Mme Moucheron, 65 millions 
d'euros par an notamment, pour plafonner large. M. le 
Ministre a dit que c'est un montant maximum, donc on 
ne sait  pas s'accorder effectivement aujourd'hui sur  le 
montant, puisque le contrat n'a pas été posé. Néanmoins, 
c'est  un  projet  d'importance  et  je  pense  qu'il  ne  faut 
absolument pas le minimiser.

Néanmoins  et  pour  ne  pas  être  complètement 
cynique ou au second degré, il est évident que le côté 
pelliculaire ou petit ou ramassé du projet est – comme 
l'a évoqué Mme Simonis – le projet global, plus large, 
qui allait toucher d'autres communes que la Commune 
de Liège, pour appeler un chat un chat.

Je pense, à titre personnel, que le tronçon tel qu'il est 
limité aujourd'hui permet de réduire le risque financier 
mais,  par  ailleurs,  qu'il  est  tout  aussi  important.  C'est 
quasiment concomitant avec le projet du tram, d'irriguer 
la  périphérie.  Il  faut  donc  effectivement  qu'à  terme, 
toutes  les  communes  périphériques  soient  irriguées, 
qu'on  ait  une  vraie  agglomération  liégeoise  desservie 
par les transports en commun. Pour moi, c'est vraiment 
comme  le  métro  de  Charleroi,  par  ailleurs,  deux 
éléments qui sont de gros investissements wallons et qui 
doivent  être  les  catalyseurs  de  tout  un  transport  en 
commun  et  un  passage  à  une  nouvelle  mobilité  en 
commun,  à  une  nouvelle  mobilité  plus  douce,  à  une 
organisation générale différente et bien meilleure. Donc, 
ce  sont  les  petits  éléments,  le  premier  élément  –  car 
quand je dis petit, on se rend bien compte que c'est un 
investissement  conséquent  –  qui  vont  être  les 
catalyseurs de tout le reste. 

J'en veux pour preuve, Monsieur le Ministre, que je 
n'ai de cesse de revenir en commission en vous disant : 
« On en est  où sur les RER wallons ? ». Vous m'avez 
encore confirmé hier que l'étude était lancée, que, même 
si la SNCB n'avait pas pris les devants, vous les aviez 
pris par rapport à l'étude de la valorisation maximale du 
réseau ferré,  notamment,  Madame Simonis,  parce que 
Flémalle, Seraing, Herstal, sont concernés aussi par le 
réseau ferré. Nous devons donc prendre nos dispositions 
pour mettre tout en œuvre, et pas uniquement le tram.

Donc,  de  mon  point  de  vue,  le  premier 
investissement  est  un  premier  investissement  qu'on 
balise bien, mais il faut s'insérer effectivement dans un 
investissement  qui  sera plus  large,  même si  à  chaque 
jour  suffit  sa  peine.  Allons-y  progressivement  et, 
surtout, ne minimisons pas tout ce qu'on peut retirer de 
l'existant et de la valorisation de celui-ci.

En  ce  qui  concerne  le  contrat  DBFM, je  ne  peux 
qu'abonder. Je pense que tout le monde l'a dit, le cahier 
spécial des charges est le nerf de la guerre. C'est là qu'on 
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va  voir  quel  contrat  la  SRWT  va  conclure  avec  le 
partenaire privé. J'ai quand même encore envie d'ajouter 
que les discussions qu'on a pu avoir en commission, où 
Mme  Defraigne  disait  qu'il  faut  absolument  que  le 
contrat soit attractif pour le candidat privé, j'ai envie de 
dire qu'il faut que le contrat pose des objectifs clairs de 
performance,  qu'il  protège  suffisamment 
l'investissement  public  et  que  ce  dernier  soit 
effectivement rentable. Cela nous rend au moins tous les 
deux très attentifs, le groupe MR et le groupe Ecolo, au 
cahier  spécial  des  charges,  en  tout  cas,  qui  nous 
distinguait sur ces raisons là, et je voulais quand même 
le préciser parce que la discussion fut importante sur le 
sujet,  c'est  que  je  pense  qu'on  a  chacun notre  lecture 
mais que tout le monde se focalise sur les termes précis 
qui régiront ce contrat.  Cela me semble d'une logique 
implacable, si on veut que l'investissement soit efficient.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Madame la Députée.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Merci, 
Monsieur le Président, merci Madame et Messieurs les 
parlementaires.  Effectivement,  c'est  un  moment 
important par rapport au projet de tram. Il a aussi lieu à 
un moment  important,  puisque c'est  demain que nous 
saurons si Liège est retenue pour l'exposition 2017. Le 
signal qui va être posé aujourd'hui, cet après-midi, par le 
parlement  ,est  évidemment  très  significatif,  très 
engageant  pour  la  Wallonie  puisque,  par  le  pouvoir 
décrétal, vous allez décider d'engager la Wallonie dans 
le soutien de ce projet à la fois pour ce qui concerne 
l'aspect  foncier  mais  surtout  pour  ce  qui  concerne 
l'engagement  financier  et  sous  réserve,  bien  sûr,  de 
l'attribution du marché qui aura lieu dans les prochains 
mois. 

C'est  donc  un  acte  important  qui  est  réalisé  par 
l'instance suprême au niveau wallon.

On a rappelé l'importance du projet et sa justification 
par les chiffres, par le nombre de voyageurs. Il y a un 
endroit  en Wallonie où il  se  justifie  de  faire  un tram 
aujourd'hui, de manière prioritaire, et j'espère bien que, 
demain, il y en aura d'autres qui suivront, parce qu'il y a 
aujourd'hui  saturation  du  nombre  de  voyageurs.  C'est 
donc le  tracé  qui  a  été  retenu  sur  l'agglomération  de 
Liège et en particulier sur le tronçon central. 

C'est vrai qu'il y a eu différentes discussions pendant 
lesquelles on a eu l'occasion de s'exprimer à différentes 
reprises sur le tracé et sur l'ampleur du tracé. J'ai bien 
entendu  l'intervention  des  uns  et  des  autres  et 
notamment  Mme Simonis.  Je  pense  que  nous devons 
bien  entendu  nous  inscrire  dans  une  logique 
d'agglomération  parce  que c'est  un projet  soutenu par 
l'ensemble de l'agglomération qui profitera à l'ensemble 

des  Liégeois  au  sens  large  et  à  tous  les  Wallons 
également  qui  se  rendront  dans  l'agglomération 
liégeoise. C'est donc bien un projet d'agglomération. Il 
va d'ailleurs nécessiter de réorganiser les transports en 
commun de l'ensemble de l'agglomération parce que les 
les comportements d'usage des transports en commun, 
en  particulier  sur  Liège  ville,  mais  donc  aussi  pour 
toutes les personnes qui se rendent dans Liège et pour 
l'ensemble  du  réseau  de  bus,  vont  être  complètement 
modifiés et revus. Nous avons d'ailleurs déjà préparé ce 
travail-là. 

Il y a plusieurs volets. Il y a tout le travail ferroviaire 
sur lequel nous sommes un peu handicapés par l'absence 
de décisions fédérales. J'espère que cela ne traînera plus 
et  que  nous verrons  là  quels  sont  les  investissements 
possibles  en  matière  ferroviaire  sur  Liège. 
L'investissement du tram est décidé dans son principe et 
suit  les  différentes  étapes  Puis,  il  y  aura  la 
réorganisation  du  réseau  de  bus  qui  doit  être  mis  en 
place pour 2017. Nous sommes dans les temps, mais le 
travail  est  déjà  préparé  puisque  j'ai  commandité  une 
étude  qui  a  été  finalisée  et  qui  a  démontré  qu'il  était 
possible, conformément à la décision du gouvernement, 
de réaliser une réorganisation des transports en commun 
avec  l'arrivée  du  tram  à  l'intérieur  de  l'enveloppe 
existante  des  moyens  d'exploitation  du  TEC  Liège-
Verviers,  grâce  aux  économies  d'exploitation  que  l'on 
réalisera avec la mise en œuvre du tram, et qui propose 
différents axes de réforme sur les axes de bus les plus 
importants au travers de l'agglomération, en venant se 
greffer sur le tronçon du tram et, ensuite, de redessiner 
l'ensemble de l'offre des bus sur l'agglomération.

Les  différents  acteurs  sont  saisis  de  ce  débat  qui 
devra aboutir à une décision au niveau du TEC Liège 
sur l'offre de bus pour 2017.

Nous  sommes  dans  un  calendrier  très  serré,  c'est 
vrai.  Je  peux rassurer  M.  Jeholet,  le  calendrier  a  été 
prévu de  manière  très rigoureuse et  il  est  suivi,  mois 
après  mois,  par  les  différents  acteurs,  grâce  à  la 
mobilisation de tout le monde autour de ce projet. C'est 
vrai que 2017 est là comme une date à respecter qui est 
donc serrée, qui oblige tout le monde à bien respecter 
tous les délais qui ont été établis.

Je  dois  dire  aussi  -c'est  possible  et  c'est  le  cas 
jusqu'ici  depuis que nous avons défini  ce calendrier - 
que,  bien  entendu,  le  projet  de  tram  n'est  pas 
uniquement  au  service  de  l'Exposition  internationale, 
même s'il  en est une pièce importante.  Il  est bien sûr 
tout à fait nécessaire pour les Liégeois, il n'y a aucune 
raison  de  le  rendre  moins  indispensable  ou  moins 
urgent, même dans le cas où l'Exposition internationale 
ne retiendrait pas Liège comme site.

De toute façon, ce calendrier  doit  être  respecté.  Il 
l'est  pour  l'instant  et  je  dois  dire  que,  par  rapport  au 
choix du mode de financement,  du partenariat public-
privé, que l'on peut discuter sous différents aspects. Il y 
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a une panoplie de partenariats publics-privés. Ici, on a 
quelque  chose  de bien étudié qui est  déjà  soumis par 
concertation  à  l'avis  de  l'ICN,  mais  qui  le  sera 
formellement  au  moment  où,  comme  l'a  d'ailleurs 
décidé le gouvernement, le gouvernement devra adopter 
le cahier de charges définitif, c'est-à-dire dans quelques 
mois.  C'est  à  ce  moment-là  que  l'ICN se  prononcera 
définitivement sur le montage.

Le  montage  choisi  nous  amène  deux  intérêts 
importants.  C'est, d'une part, le respect du calendrier, 
parce  qu'il  y  a  une  préparation  avant  les  travaux 
beaucoup plus importante qui est réalisée, c'est-à-dire le 
cahier de charges détaillé et, d'autre part, le respect des 
budgets, puisqu'une offre sera remise par les différents 
partenaires  qui répondront  à  l'appel.  Plusieurs  se  sont 
déclarés intéressés, se sont déclarés candidats. Il y aura 
donc  une  vraie  concurrence  et,  forcément,  ils  seront 
rémunérés  sur  base  de  leur  offre.  On  respectera  les 
budgets et on respectera le calendrier. Je vous invite à 
aller voir ce qu'il en a été de grands travaux, que ce soit 
à  Liège,  que  ce  soit  ailleurs,  que  ce  soit  en  matière 
ferroviaire  ou  dans  d'autres  secteurs,  pour  voir  qu'en 
matière de calendrier, en matière de délais, cela n'a pas 
toujours forcément été le respect de ce qui était annoncé 
au départ.  Je  pense  que,  là,  nous avons quand même 
deux  dimensions  essentielles  d'intérêt  du  choix  du 
partenariat public-privé.

Pour  ce  qui  concerne  les  montants  des  annuités, 
Madame Moucheron, il n'y a pas de montants mis dans 
le  décret  à  la  demande  du  ministre  du  budget.  Ma 
proposition initiale était de mettre un montant, il a été 
préféré  de  ne  pas  en  mettre  et  c'est  vrai  que  son 
argumentation est  tout à  fait  compréhensible,  à savoir 
que ce n'est pas nécessaire, du point de vue juridique et 
que  le  fait  de  mettre  un  plafond  n'apporte  pas  de 
garanties supplémentaires : soit on met le plafond trop 
bas,  à ce moment-là on serait  vraiment embêté par la 
suite, soit on le met trop haut et à ce moment-là, on n'a 
pas beaucoup d'intérêt de le mettre. Ce qui est vrai, c'est 
que,  par  rapport  aux  chiffres  qui  ont  été  cités  tout  à 
l'heure de 65 millions d'euros par an pendant 27 ans et  
pas 30, le partenariat dure 30 ans, mais il y a les trois 
ans de travaux. La Wallonie rembourse les annuités à 
partir  de l'exploitation,  donc pendant 27 ans.  On sera 
inférieur  à  ce  montant,  on  ne  connaît  pas  encore  le 
montant,  puisque  ce  seront  les  différents  partenaires 
intéressés qui remettront une offre et  qu'il  y aura une 
sélection, notamment sur base du prix. Bien entendu, on 
ne connaît pas aujourd'hui le montant final. Par ailleurs, 
ce  montant  d'annuités  avait  été  déterminé  en  tenant 
compte du tracé complet sur ce qui n'est plus le choix 
aujourd'hui.  On  sera  plus  bas  du  point  de  vue  des 
annuités.

Concernant le décret DAR, je pensais avoir répondu 
clairement en commission. Je vais le redire clairement 
et,  effectivement, dans l'état actuel du droit, le projet 
qui est  envisagé fait  partie  du champ d'application du 
DAR. Je respecte le droit. Donc, si le droit est toujours 

le même, puisque bien sûr, il y a un contentieux qui est 
en cours dont je ne maîtrise pas l'issue, il  est  évident 
qu'une  proposition  de  ratification  sera  faite,  mais  ce 
n'est pas encore pour tout de suite, c'est plus loin dans la 
procédure, après l'octroi du permis, ce n'est pas encore 
dans l'immédiat.

Pour le reste, il est clair, comme je l'ai dit, que c'est 
un projet  absolument essentiel.  Je  pense  qu'il  est  très 
important que tous les acteurs se soient mobilisés aussi 
bien au niveau liégeois qu'au niveau du gouvernement et 
au niveau wallon autour de ce projet qui est vraiment 
d'importance pour le transport public et la mobilité en 
général  dans  l'agglomération de  Liège.  C'est  aussi  un 
investissement  très  important  qui  n'est  pas  anodin  en 
cette  période  où  les  investissements  sont  tout  à  fait 
utiles au développement wallon Je pense donc que nous 
avons franchi aujourd'hui une étape très importante.

M. le Président. - Qui souhaite prendre la parole ?

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. - Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant  des 
dispositions diverses en matière de service de transport 
public  de  personnes  en  Région  wallonne  (Doc.  674 
(2012-2013) N° 1 à 3).

Nous commençons par l'examen de l'article premier

« Article premier 

Chapitre 1er – Définitions

Pour l’application du présent décret et de ses arrêtés 
d’exécution, on entend par : 

1° Société régionale : la Société régionale wallonne 
du Transport ; 

2°  société  DBFM :  le  prestataire  chargé  de 
l’exécution du contrat DBFM ; 

3° contrat DBFM : le contrat conclu entre la Société 
régionale  et  la  société  DBFM  en  vertu  duquel  cette 
dernière doit  concevoir,  construire, financer, entretenir 
et/ou  mettre  à disposition  de  la  Société  régionale  la 
première ligne du tram de Liège. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

« Art. 2

Chapitre  2  –  Garantie  régionale  de  bonne 
exécution
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Le Gouvernement est autorisé à octroyer la garantie 
de la Région sous la forme d’un cautionnement au sens 
des articles 2011 et suivants du Code civil, en vue de 
garantir le paiement par la Société régionale de toutes 
les  sommes  dues  par  cette  dernière  en  exécution  du 
contrat  DBFM relatif  à la  première  ligne  du tram de 
Liège. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

« Art. 3

Chapitre  3  –  Dispositions  modificatives  et 
abrogatoires

Dans  le  décret  du  21  décembre  1989  relatif  au 
service  de  transport  public  de  personnes  en  Région 
wallonne, modifié par le décret du 1er mars 2012, il est 
inséré un chapitre IVquater intitulé « Chapitre IVquater  
–  Servitudes  légales  d’utilité  publique  relatives  à la  
réalisation et à l’exploitation d’un réseau de tramways  
dans l’agglomération de Liège ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

« Art. 4

Dans le même décret,  il  est inséré une section 1re 
intitulée  «  Section  1re.  Servitude  légale  d’utilité  
publique sur le domaine public » »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

« Art. 5

Dans  la  section  1re  insérée  par  l’article  4,  il  est 
inséré un article 36sexies rédigé comme suit   :

« Art.  36sexies.  §  1er.  Il  est  créé en faveur de la  
Société régionale une servitude légale d’utilité publique  
lui permettant d’établir, à titre gratuit, sous, sur ou au-  
dessus du domaine public de toute personne morale de  
droit public, les ouvrages et équipements nécessaires y  
compris leurs accessoires et  les  zones de dégagement  
nécessaires à la réalisation et à l’exploitation du réseau  
de  transport  public  de  personnes  par  tramway  dans  
l’agglomération de Liège.

La Société régionale n’est cependant pas autorisée  
à  établir  des  ouvrages  et  équipements  sur  les  voies  
ferrées gérées par la Société Nationale des Chemins de  
fer Belges. 

§ 2. La Société régionale, propriétaire des ouvrages  
et équipements, peut sur ces biens : 

1° constituer des droits réels compatibles avec leur  
affectation publique ; 

2° céder à toute personne de droit public ou privé,  
pour la durée qu’elle détermine, un droit de superficie. 

§  3.  La  mise  en  œuvre  de  la  servitude  visée  au  
paragraphe  1er  est  subordonnée  à l’autorisation  
préalable du Gouvernement, quel que soit le domaine  
public concerné. 

Le  Gouvernement  statue  sur  la  demande  
d’autorisation dans les 75 jours de la réception de la  
demande. 

Si  la  demande  concerne  en  tout  ou  en  partie  le  
domaine public provincial, communal ou de toute autre  
personne  morale  de  droit  public,  le  Gouvernement  
statue  après  avoir  pris  l’avis  du  gestionnaire  du  
domaine public concerné. Cet avis est donné dans les  
45 jours de la réception de la demande d’avis. Passé ce  
délai, il est négligé. 

Les délais visés aux alinéas 2 et 3 sont suspendus  
entre le 15 juillet et le 15 aout. 

En cas d’application de l’alinéa 3, le délai visé à 
l’alinéa 2 est augmenté de 45 jours.

L’autorisation du Gouvernement est réputée acquise  
s’il  n’a pas été  statué  sur  la  demande d’autorisation  
dans le délai visé à l’alinéa 2, le cas échéant prolongé  
conformément aux alinéas 4 et 5, et que le gestionnaire  
du domaine public consulté n’a pas formulé, en temps  
utile,  ses  observations dans le  cadre de la  procédure  
d’avis prévue à l’alinéa 3. 

§ 4. Le gestionnaire du domaine public, sur lequel  
est  établie  une  voie  ferrée  de  transport  public  de  
personnes par tramway ou tout autre type d’ouvrage ou  
d’équipement visé au paragraphe 1er, peut entreprendre  
ou autoriser des travaux de nature à perturber le bon  
fonctionnement de ce réseau de transport  uniquement  
moyennant  concertation  préalable  avec  la  Société  
régionale. 

Les  travaux entrainant  un déplacement de  la voie  
ferrée sont subordonnés à l’autorisation préalable du  
Gouvernement. Le Gouvernement statue sur la demande  
dans les 75 jours de la réception de la demande et après  
avoir pris l’avis de la Société régionale. Passé ce délai,  
l’autorisation  est  réputée  accordée.  Ce  délai  est  
suspendu entre le 15 juillet et le 15 aout.

Les  travaux  nécessités  par  un  besoin  urgent  de  
sécurité publique peuvent etre réalisés sans autorisation  
préalable  du  Gouvernement,  après  concertation  
préalable avec la Société régionale. 

Les  frais  de  remise  en  état  de  la  voie  et  de  ses  
équipements sont à charge du gestionnaire à l’origine  
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des travaux visés à l’alinéa 1er. 

§  5.  La  Société  régionale  assure,  à ses  frais,  
l’entretien  des  voies  ferrées  des  ouvrages  et  des  
équipements  qu’elle  a  érigés  ou  fait  ériger  sur  le  
domaine public. 

La  Société  régionale  enlève  les  voies  ferrées,  
ouvrages et équipements dont l’exploitation a pris fin et  
remet  les  fonds  sur  lesquels  ces  voies,  ouvrages  et  
équipements ont été érigés, dans leur pristin état. » »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

« Art. 6

Dans  le  même décret,  il  est  inséré  une  section  2 
intitulée « Section 2. Servitude légale d’utilité publique  
sur  le  domaine privé  des  personnes morales  de droit  
public et sur les propriétés privées ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

« Art. 7

Dans la section 2 insérée par l’article 6, il est inséré 
un article 36septies rédigé comme suit : 

« Art. 36septies. § 1er.  Il  est créé en faveur de la  
Société régionale une servitude légale d’utilité publique  
lui  permettant,  à titre  gratuit  et  pour  les  besoins  de  
l’installation et de l’exploitation du réseau de transport  
public de personnes par tramway dans l’agglomération  
de Liège : 

1°  d’établir  à demeure  des  supports  et  ancrages  
pour  lignes  électriques  aériennes  dans  les  murs  et  
facades donnant sur la voie publique ; 

2°  de  faire  passer  des  lignes électriques sous  des  
propriétés  privées  ou  au-dessus  sans  attache  ni  
contact ; 

3° de couper, à ses frais, des branches d’arbres qui  
se trouvent à proximité des lignes électriques aériennes  
et qui pourraient occasionner des courts-circuits ou des  
dégats aux installations. 

§ 2. Sans préjudice du paragraphe 1er et moyennant  
l’autorisation du Gouvernement, la Société régionale a  
le  droit  d’établir  tous  les  ouvrages  et  équipements  
nécessaires, y compris leurs accessoires à l’exploitation  
du  réseau  de  transport  public  de  personnes  par  
tramway dans l’agglomération de Liège, sous, sur ou  
au-dessus  des  dépendances  du  domaine  privé  et  des  
propriétés privées, en tout ou en partie non baties, d’en  
assurer  la  surveillance  et  d’exécuter  les  travaux  
nécessaires à leur fonctionnement et à leur entretien, le  
tout aux conditions déterminées dans l’autorisation. 

L’occupation  partielle  du  fonds  privé  respecte  
l’usage  auquel  celui-ci  est  affecté.  Elle  n’entraine  
aucune  dépossession  mais  est  constitutive  d’une  
servitude légale d’utilité publique interdisant tout acte  
de  nature  à nuire  aux  ouvrages  et  équipements  
nécessaires  à l’exploitation  du  réseau  de  transport  
public de personnes par tramways visé à l’alinéa 1er. 

§ 3. La Société régionale verse une juste indemnité  
au profit du propriétaire du fonds grevé de la servitude  
ou de titulaires de droits réels attachés à ce fonds. 

L’indemnité  fait  l’objet  d’un  paiement  unique  ou  
d’une redevance annuelle. 

§ 4. Le Gouvernement détermine : 

1° la procédure d’autorisation visée au paragraphe  
2, notamment la forme de la demande, les documents  
qui doivent l’accompagner,  l’instruction du dossier et  
les enquetes à effectuer par les autorités saisies d’une  
telle  demande  ainsi  que  les  délais  dans  lesquels  
l’autorité compétente doit statuer et notifier sa décision  
au demandeur ;

2° le mode de calcul des indemnités forfaitaires ou  
redevances  visées  au  paragraphe  3,  et  leur  mode  
d’indexation ainsi que leurs modalités d’exigibilité. 

§ 5. La Société régionale assure l’entretien des voies  
ferrées de transport public de personnes par tramway et  
de tous autres ouvrages et équipements qu’elle a érigés  
ou fait ériger sur les dépendances du domaine privé ou  
les propriétés privées en vertu du présent article. 

La Société  régionale enlève,  à ses frais,  les  voies  
ferrées  et  autres  ouvrages  ou  équipements  dont  
l’exploitation a pris fin et remet dans leur état primitif  
les  fonds  sur  lesquels  ces  voies,  ouvrages  et  
équipements ont été érigés. » »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

« Art. 8

L’article 2 de l’arrêté  royal du 15 septembre 1976 
portant  règlement  sur  la  police  des  transports  de 
personnes par tram, pré-métro, métro, autobus et autocar 
est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
DÉCRET DU 21 DÉCEMBRE 1989 RELATIF AU 

SERVICE DE TRANSPORT PUBLIC DE 
PERSONNES EN RÉGION WALLONNE, EN VUE 

D'INSTAURER UN SERVICE GARANTI AU 
PROFIT DES USAGERS DES TEC DÉPOSÉE PAR 
MM. BORSUS, DODRIMONT, MME DE COSTER-

BAUCHAU, M. WAHL, MME BARZIN ET 
M. BINON (DOC. 655 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la  proposition de décret  modifiant  le  décret  du 21 
décembre 1989 relatif au service de transport public de 
personnes  en  Région  wallonne,  en  vue  d'instaurer  un 
service garanti au profit des usagers des TEC déposée 
par MM. Borsus, Dodrimont, Mme de Coster-Bauchau, 
M. Wahl, Mme Barzin et M. Binon (Doc. 655 (2011-
2012) N° 1 et 2).

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Dodrimont, Rapporteur, se réfère à son rapport 
écrit.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
souhaitais, brièvement, compte tenu de l'heure avancée, 
évoquer  à  nouveau  à  la  tribune  de  ce  parlement  un 
certain nombre d'éléments qui conduisent les libéraux et 
le  groupe  MR  à  plaider  à  nouveau,  avec  force  et 
détermination,  pour  l'instauration  d'un  service 
minimum, qui puisse être organisé au niveau régional.

C'est  un  dossier,  vous  en  conviendrez,  que  nous 
avons, à de nombreuses reprises, inscrit à l'examen en 
commission, en séance plénière. Je dois dire que, petit à 
petit, les lignes de conviction ont semblé évoluer.

Dois-je rappeler que dès 2005, le ministre alors en 
charge  des  transports,  M.  le  Ministre  Antoine, 
promettait  un  service  minimum ;  je  le  cite  lorsque, 
interviewé  par  un  grand  quotidien,  à  la  suite  d'un 
mouvement de grève, il déclarait : « Je promets à court 
terme un service minimum ».

Malheureusement, ces annonces n'ont pas été suivies 
de  concrétisation  et  toute  une  série  d'occasions 
manquées  ont  dû  être  constatées,  que  ce  soit  les 
conclusions des contrats de gestion, un certain nombre 
de débats au parlement - c'est la quatrième proposition 
de décret ou de texte que le groupe MR vous soumet - 
ou  que  ce  soit  un  certain  nombre  d'opportunités 
politique comme, par exemple, la conclusion de l'accord 
de politique régionale.

Dois-je  rappeler  que  le  problème  reste  latent  et 
important  puisque  -  et  j'en  réfère  à  des  statistiques 
récentes  communiquées  par  M. le  Ministre  lui-même, 
qui s'en réjouissait - nous avons enregistré tout au long 

des  huit  dernières  années,  pas  moins de  151 jours  de 
grève, ce qui fait en moyenne 18,8 jours par an. On a 
enregistré une très légère accalmie tout au long de ces 
derniers mois, mais dois-je rappeler un certain nombre 
de situations vraiment rocambolesques, comme la plus 
récente, celle d'il y a quelques jours. Vous avez observé, 
à  Liège,  quatre  chauffeurs  qui,  mécontents  d'une 
décision  concernant  l'accompagnement  d'un  certain 
nombre  des  leurs,  avaient  décidé  de  bloquer  tout 
simplement une partie du trafic des bus en apposant tout 
simplement leur véhicule au milieu de la chaussée.

Dois-je  rappeler  un  certain  nombre  de  grèves, 
véritablement saugrenues, pour des questions d'horaire, 
des questions de communication, d'autres éléments bien 
éloignés  des  principes  fondamentaux  du  service,  des 
gens se sont mis en grève et de façon spontanée et sans 
préavis dans un certain nombre de cas.

Pour le groupe MR, il  est évident que cela suffit ! 
On doit,  dès  l'instant  où  l'on  parle  de  service  public, 
pouvoir s'inscrire dans la modernité. La modernité, c'est, 
à  l'évidence,  pouvoir  garantir  un  service  continu,  au 
bénéfice de nos concitoyens et éviter un certain nombre 
de cas et de situations que nous déplorons avec la plus 
grande des énergies.

Dois-je rappeler qu'à chacun de ces mouvements de 
grève,  grève  spontanée,  grève  programmée  ou 
préavisée, il se trouve un certain nombre de cas où on 
observe  des  personnes  confrontées  à  de  graves 
difficultés : des personnes âgées ne pouvant se rendre à 
l'hôpital,  des  personnes  fragilisées  ne  pouvant 
rencontrer un service public ou se rendre, par exemple, 
auprès des services de police, des étudiants abandonnés 
à l'abri de bus, dans telle ou telle situation, et même pas 
avertis le plus souvent du passage ou non d'un bus, et je 
multiplie les situations et dans celles-ci, je voudrais bien 
évidemment insister sur  l'impact économique. Peut-on 
imaginer une région comme la nôtre, mobilisée par son 
avenir,  qui  doit  bâtir  son  redéploiement  socio-
économique -  et  c'est  pour cela que je me permettais 
vraiment d'insister  pour que l'on évite à la  tribune de 
parler  des  heures  de  fermeture  de  tel  ou  tel 
établissement ou de tel dancing... 

On  a  une  charge  tellement  importante,  une 
responsabilité  tellement  évidente  qui  nous  attend ! 
Pouvons-nous,  dans  l'organisation  des  transports  en 
commun, accepter que soient pénalisés, non seulement 
les  citoyens,  le  fonctionnement  des  institutions,  mais 
aussi  l'ensemble  du  monde  économique ?  Quand  on 
paralyse aussi souvent, près de 20 jours chaque année, 
et beaucoup plus encore dans certains bassins, l'activité 
économique,  l'activité  des  PME,  des  indépendants,  je 
pense que cette attitude doit  être  considérée par notre 
parlement comme une attitude coupable.

Si  je  le  dis,  c'est  tout  simplement  parce  que  je 
considère,  chers  collègues,  que  nous  avons  une 
légitimité en l'espèce. Notre légitimité qui est bien sûr 
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celle  d'élus  qui  veulent  que  les  choses  fonctionnent 
autrement dans leur région, et vous ne serez pas surpris 
de  voir  combien  le  MR  est  porteur  de  discours  de 
changement,  aussi  dans  cette  matière.  Mais  nous 
sommes légitimes, cher Alain, parce que dès l'instant où 
chaque  année  –  chaque  année,  chers  amis  -  nous 
allouons pas moins de 421 millions d'euros en frais de 
fonctionnement,  d'investissement,  en  subsides,  à 
destination  du  groupe  TEC  dans  son  ensemble,  ces 
millions d'euros accordés n'autorisent-ils pas à réclamer 
aussi  un certain nombre d'engagements de la part des 
interlocuteurs  qui  en  bénéficient ?  On sait  aujourd'hui 
que,  globalement,  c'est  plus  de  70 %  du  budget  du 
fonctionnement des transports en commun qui est pris 
en charge par l'autorité publique.

Autre  élément  de  mon  raisonnement,  si  vous  le 
voulez bien. Nous considérons que le service minimum 
est possible.  Il  est possible parce qu'on l'observe dans 
d'autres matières. On observe une continuité du service 
public, que ce soit en matière de soins de santé ou dans 
d'autres matières encore, où on a accepté que le droit de 
grève  puisse  s'exercer  mais,  en  même  temps,  on  a 
considéré que des  priorités justifiaient  que le droit  de 
grève puisse être limité ou en tout cas encadré. Le droit 
à la mobilité pour les plus faibles comme pour tous ceux 
qui contribuent à l'activité économique et pour d'autres 
circonstances encore. Je pense notamment aux étudiants 
pour qui la mobilité doit être un droit que l'on doit aussi 
reconnaître.

Dernier élément de mon propos, si  vous le voulez 
bien. On a longtemps, dans cette enceinte, plaidé à cette 
tribune. Il ne se trouve plus personne pour plaider parmi 
nos  contradicteurs  pour  considérer,  pour  tenter  de 
convaincre du fait que nous ne serions pas compétents. 
Ce service minimum serait uniquement de compétence 
fédérale.

Cet  argument  a  vécu, nous le savons,  il  a  été  par 
ailleurs constaté par le Conseil d'État, dès l'instant où, 
on le sait, la loi des réformes institutionnelles a confié, a 
transféré  la  responsabilité  de  l'organisation  des 
transports  en  commun par  route  aux  entités  fédérées, 
singulièrement régionales : à l'évidence, nous sommes 
habilités à agir en la matière.

Je tiens à la disposition des sceptiques – mais il n'y 
en a pratiquement plus dans cette assemblée, même pas 
le ministre qui, à l'époque, plaidait avec force le fait que 
nous n'étions pas compétents – les  textes  qui peuvent 
étayer cette position.

Nous  avons  nourri,  Monsieur  Prévot,  quelques 
espoirs. Nous avons pensé que le cdH nous rejoindrait 
dans  ce  combat  tellement  important  pour  nos 
concitoyens,  pour  notre  région  et  pour  notre  image. 
Nous  y  avons  cru  quelques  heures  et  probablement 
certains d'entre vous aussi. Mais je dois confesser que 
j'ai rarement entendu en commission un plaidoyer aussi 
timide, à voix aussi basse, aussi peu convaincant, de la 

part du président de groupe cdH. C'était presque dire : 
« Excusez-moi de devoir plaider la  proposition que le 
cdH avait déposée » et le président de groupe d'indiquer 
qu'il n'y avait pas unanimité dans son groupe et que, par 
ailleurs,  il  n'avait  pas  pu  convaincre les  collègues  du 
gouvernement et de la majorité.

Quelle ne fut pas notre surprise de constater qu'après 
avoir demandé, il y a 15 jours, que le texte du cdH soit 
au moins présenté aux élus que vous êtes, soit au moins 
plaidé ici. Je l'espérais avec un peu plus de force et de 
détermination,  mais  quelle  ne  fut  pas  ma surprise  de 
voir  que  –  et  je  comprends  votre  perplexité,  votre 
désappointement, chers collègues – dans votre ordre du 
jour, d'aujourd'hui, la proposition cdH a disparu.

Le  combat  n'a  pas  été  mené.  Le  combat  de 
conviction n'a pas été porté. Je le déplore. Je craignais 
que cette annonce ne soit que feu de paille au moment 
où il y avait plus de pression médiatique à un moment 
donné. Hélas, les faits l'ont confirmé. Je n'en fais pas un 
procès  au groupe cdH, mais  je  pense  qu'en  politique, 
quand on s'engage pour un élément aussi important que 
celui-là,  si  on  s'engage,  ce  n'est  pas  pour  remplir  les 
armoires du parlement de textes dont on ne souhaite pas 
la sortie  de ces  armoires.  Ce sont des  textes  que l'on 
souhaite  voir  traduits  dans  l'ordre  juridique  et  bien 
évidemment dans l'organisation de la société. 

Le  MR  est  seul,  mais  je  vous  rassure,  il  est 
déterminé face à l'ensemble de l'Olivier, de manière à ce 
que nous puissions, un jour ou l'autre, aujourd'hui peut-
être, à la faveur de négociations ultérieures, à la faveur 
du budget  sollicité,  faire  ensemble entrer  notre  vision 
d'organisation  de  la  société,  non  seulement  dans  la 
continuité, mais aussi dans la modernité. C'est vraiment 
le sens du plaidoyer de mes collègues et du mien que je 
salue.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le MR et d'autres 
avancent  le  service  minimum  comme  une  solution 
miracle  permettant  de  continuer  à  assurer  un  service 
large, permettant à la majorité des usagers de continuer 
à utiliser les transports en commun en cas de grève.

C'est évidemment du bluff. Quand on est dans une 
situation  de  grève  non  préavisée,  on  peut  avoir 
n'importe quel dispositif de service minimum. Comme 
la grève n'est pas préavisée, elle est hors cadre et il est 
impossible de mettre en place le service minimum.

Monsieur Borsus, avec une proposition disant qu'on 
organise un service minimum, le jour où la grève sera 
non préavisée,  les  gens penseront qu'il  y a un service 
minimum,  mais  comme  rien  ne  sera  organisé  ni 
organisable  pour  savoir  quel  chauffeur  conduira  quel 
bus,  sur  quelle  ligne  et  à  quelle  destination,  vous 
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organiserez la pagaille. De toute façon, comme une très 
large  majorité  des  travailleurs  sont  syndiqués,  tous le 
monde s'arrêtera.

Vous  voulez  remettre  en  cause  le  taux  de 
syndicalisation, Monsieur Borsus ? Vous allez dire aux 
gens qu'il y a des bus qui vont quand même rouler pour 
des services prioritaires alors qu'on saura très bien que 
dans ces circonstances,  il  n'y en aura pas puisqu'il  ne 
sera pas possible de l'organiser, de le mettre en place au 
moment où la grève commencera ?

Promettre un service minimum, c'est donc un leurre 
qui, en plus, ne règle pas la question qui se pose.  En 
plus, vous proposez que le prestataire de services soit 
pénalisé, mais c'est déjà le cas. Il est déjà pénalisé une 
première  fois  car  il  n'assure  pas  le  service  à  sa 
population, et puis, il  serait pénalisé une seconde fois 
par  une  pénalité  portant  sur  lui,  alors  qu'il  n'est  pas 
nécessairement responsable de la grève.

Je ne vois  pas,  dans ce cas,  l'intérêt  d'infliger  une 
telle sanction aux prestataires de services. Je n'en vois ni 
le sens ni l'intérêt d'autant que je ne vois pas non plus 
sur quelle base juridique le prestataire de services peut 
agir sur un travailleur qui veut faire une action de grève 
ou alors, c'est dire franchement que vous voulez porter 
atteinte au droit de grève.

Je pense que, face aux situations de grève que nous 
rencontrons  dans  les  transports  en  commun,  c'est  la 
sincérité  et  la  réalité  qui  doivent  compter  en premier 
lieu. L'objectif est d'améliorer le dialogue social, d'éviter 
les grèves qui sont enclenchées alors que l'ensemble des 
dispositifs de concertation et  de négociation n'ont pas 
abouti. Les grèves sont en diminution constante. Il  en 
arrive encore, il faut bien le reconnaître. 

M. Darras avait, en son temps, été confronté à trois 
semaines  de  grève  complètes  pendant  la  période  des 
examens. Après, le processus Amedis a été mis en place 
pour améliorer le dialogue social et plusieurs nouvelles 
dispositions ont  ensuite  été  intégrées  dans  la  dernière 
convention  collective,  ce  qui  constitue  une  avancée 
vérifiée.

Ce  qui  me  gêne  aujourd'hui,  ce  sont  les  grèves 
sauvages. On entend par « sauvages », celles qui ne sont 
pas  préavisées.  En  effet,  cela  piège  le  voyageur  qui 
prend le  bus le matin bien bravement et qui, quand il 
veut revenir en fin de journée, se trouve sans possibilité 
de rentrer. C'est un réel problème.

Face  à  ces  situations,  un  des  éléments-clés,  c'est 
d'améliorer  le  dialogue  social  pour  éviter  que  des 
situations comme celles-là ne se reproduisent.

Dans un dialogue, il y a au moins deux intervenants 
et  il  faut  faire  le  travail  sur  les  deux  groupes 
d'intervenants. On a déjà vu des grèves qui avaient lieu 
parce qu'une douche n'était pas réparée assez vite dans 
un atelier et là, franchement, le TEC qui était concerné 

aurait  pu  agir  plus  vite  pour  que  cette  question  de 
douche ne débouche pas sur un conflit social et sur une 
grève.  C'est  pourtant  arrivé  et  dans  ce  cas  là,  la 
responsabilité est effectivement du côté du gestionnaire.

Il  est  aussi  arrivé que des  actions de grève soient 
menées sans que les syndicats n'aient utilisé toutes les 
possibilités de négociation. On a vu, à  Charleroi,  une 
grève parce que dans les rues dans lesquelles passaient 
les bus où la circulation était limitée aux véhicules d'un 
certain  tonnage,  il  n'y  avait  pas  le  petit  panneau  en-
dessous « Excepté bus ». Il n'y avait pas eu de contact 
des travailleurs avec les communes concernées. On était 
en  campagne  électorale  et  l'ensemble  des  candidats  a 
découvert  le  problème  au  moment  où  la  grève  a  été 
déclenchée.  Dans  ce  cas-là,  je  pense  que  le  monde 
syndical doit d'abord utiliser d'autres façons d'agir pour 
faire prendre en compte son problème et obtenir que des 
solutions soient mises en place.

Je  ne  comprends pas  pourquoi  ce  jour-là,  dans  ce 
cas-là,  les  délégués  syndicaux  n'ont  pas  pris  contact 
avec  les  bourgmestres  des  communes  directement 
concernées  pour  faire  connaître  leur  problème  et 
enclencher une grève.

La  responsabilité  syndicale  me  paraît  clairement 
mise en jeu. Il faut donc agir des deux côtés quand on 
veut  améliorer  le  dialogue  social  :  du  côté  de  la 
direction  des  TEC  et  du  côté  des  syndicats. 
L'amélioration  du  dialogue  social  me  paraît  vraiment 
nécessaire.

Je pense qu'il  faut  aussi  améliorer  les  dispositions 
pour  éviter  les  grèves  non préavisées.  Elles  sont  très 
souvent  reconnues  a  posteriori  par  les  syndicats, 
notamment  pour  éviter  les  sanctions  prévues  dans  la 
convention collective.

Il est parfois surprenant de voir jusqu'où un syndicat 
peut  soutenir  a  posteriori  une  action  de  grève  non 
préavisée alors qu'elle peut paraître futile et que d'autres 
actions préalables n'ont pas été engagées pour aboutir à 
une solution négociée dans ce dossier.

Je  pense  que  là,  il  y  a  encore  une  marge 
d'amélioration  dans  le  dialogue  social  et  dans  les 
moyens d'actions qui sont utilisés par les syndicats.

Plus  globalement  et  vu le  taux de  syndicalisation, 
chercher à organiser un service minimum avec quelques 
chauffeurs,  quelques  bus,  sur  quelques  lignes,  c'est 
finalement  organiser  encore  un  peu  plus  le  désordre. 
C'est  laisser  penser  que  des  voyageurs  pourront  se 
déplacer,  que  des  élèves  pourront  aller  à  l'école,  des 
travailleurs  à  l'administration,  des  personnes  dans  les 
hôpitaux alors que l'on sait concrètement qu'il n'y aura 
jamais le personnel suffisant acceptant de travailler pour 
assurer  le  service  minimum de  façon significative.  À 
l'heure de pointe, avec les critères minimum proposés 
par  le  MR,  cela  veut  dire  qu'il  faut  que  80 %  des 
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chauffeurs roulent.

En effet, en heures de pointe, ce sont les écoles, les 
administrations et les hôpitaux qu'il faut desservir.

Ce n'est pas praticable sans mettre en cause le droit 
de  grève ;  ce  qui  est,  pour  nous,  inacceptable.  La 
priorité  est  donc  de  poursuivre  l'amélioration  du 
dialogue social, ce que le gouvernement et le ministre 
en charge des transports ont bien compris.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  regrette  de  devoir 
décevoir M. Borsus à double titre. Le premier, c'est de 
l'interrompre dans sa conversation et le deuxième, c'est 
de revenir sombrement sur les propos qu'il a pu partager.

En l'occurrence, je me dis d'ailleurs en guise de clin 
d'œil que pour vous avoir entendu évoquer le fait que 
j'avais timidement plaidé en commission et que, d'autre 
part,  mes  collègues  de  la  majorité  ont  estimé  que  je 
m'étais osé quelques latitudes, je  pense que la somme 
des deux doit être certainement la vérité. Cela a été un 
beau propos centriste.

Pour  ce  qui  concerne  le  fond,  je  l'ai  dit  avec 
beaucoup de sobriété et  précisément dans un contexte 
qui n'est pas un contexte animé par des grèves sauvages 
que  l'on  connaît  épisodiquement.  Je  pense  que  nous 
nous sommes tous réjouis d'évoquer ce débat dans un 
climat  justement  serein  et  pas  à  l'occasion  d'une 
actualité  brûlante  particulière  qui,  peut-être,  est  plus 
propice à d'autres envolées lyriques.

Je pense qu'on a justement eu un débat qui a été très 
serein et c'est peut-être cette sérénité que M. Borsus a 
assimilé à de la timidité. Je reconnais avoir beaucoup de 
défauts. La timidité n'était pas celui qui m'était le plus 
souvent reproché, mais pour ce qui concerne le principe 
du service minimum, je n'ai pas caché, lors du dépôt du 
texte au mois de juin, que certains de mes collègues et  
moi-même  étions  partisans  de  l'instauration  de  ce 
service minimum et que ce débat ne faisait pas non plus 
l'unanimité au sein de ma formation politique.

Il y a deux manières de voir. Soit on considère qu'en 
faire  l'aveu,  c'est  faire  preuve de  fébrilité  ou soit,  au 
contraire,  en  faire  l'aveu,  c'est  simplement  avoir  le 
courage  de  ses  propres  convictions  et  de  reconnaître 
que, même s'il n'y a pas eu unanimité, même si je suis 
conscient,  comme mes  collègues,  qu'il  n'y  a  pas  non 
plus de majorité parlementaire aujourd'hui en Wallonie 
pour permettre la concrétisation de ce projet, il me tenait 
à  cœur,  comme à  mes collègues cosignataires  –  pour 
qu'il n'y ait pas de doute, Monsieur Onkelinx, je ne me 
serais pas autorisé à vous assimiler à ce dépôt de texte 
infâme - de pouvoir le défendre.

Pour ce qui concerne la question même du service 
minimum, en tout état de cause, pourquoi le document 
que  j'ai  déposé  avec  mes  collègues  n'est  pas  repris  à 
l'ordre du jour de la plénière ? Pour une raison simple : 
on a eu un débat serein, complet, un débat durant lequel 
les arguments des uns et des autres ont été exposés, et 
un vote qui était aussi clair. Je vous avoue même que, 
quand le président de la commission m'a demandé, en 
commission :  « Souhaitez-vous  que  cela  vienne  en 
plénière ? »,  je  n'ai  pas  manifesté  un  enthousiasme 
particulier  puisque, pour moi,  la donne était  claire,  le 
vote était clair. J'avais voulu faire plaisir à mon ami le 
député Disabato qui, du fond de la salle, à ce moment-
là, avait dit : « Oui, faisons-le ! ». J'avais encore pêché 
par altruisme.

En  l'occurrence,  les  choses  ayant  été  claires  en 
commission, il ne me semblait pas nécessaire de devoir 
à tout prix revenir avec ce texte déposé par moi-même 
et certains de mes collègues. Pour le reste, sur le fond 
par rapport à votre texte, c'est sur celui-là qu'il convient 
de se prononcer.

Nous avons aussi fait part en commission de notre 
divergence de vue. Si certains d'entre nous avaient été 
demandeur  d'un  débat  sur  le  service  minimum,  parce 
qu'on  entend  effectivement  les  contrariétés  syndicales 
mais on entend aussi les volontés populaires ...

(Réaction d'un membre)

À titre personnel, je suis toujours pour, je n'ai  pas 
changé d'opinion. Puisqu'il s'agit ici de débattre de votre 
texte,  j'en reviens à mon argumentation,  nous n'avons 
jamais caché que la solution qui était préconisée par une 
partie d'entre nous était une démarche concertée et non 
une démarche imposée. La lecture de vos textes, même 
si  vous  avez  eu  l'habileté,  en  déposant  une  nouvelle 
mouture, dans le développement, de réintégrer par doses 
homéopathiques  ce  souci  de  la  concertation,  il  n'en 
demeure pas moins que, dans le dispositif à proprement 
parler, on ne peut pas dire que la place est faite à un 
espace de discussions.  On impose tout de suite.  Nous 
considérons  que  si  on  veut  donner  une  chance  à  ce 
processus de pouvoir aboutir, il faut le faire par la voie 
concertée et non pas par la voie imposée d'entrée de jeu. 
C'est  ce  qui  nous  oppose  sur  la  démarche, 
indépendamment du principe même. C'est la raison pour 
laquelle  nous avons rejeté votre texte en commission, 
c'est  la  raison  pour  laquelle  je  me  suis  autorisé  à 
soutenir le mien, c'est la raison pour laquelle le groupe 
cdH  continuera  de  rejeter  votre  propre  document 
aujourd'hui en plénière.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  - Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, s'il y a bien une 
chose que l'on ne peut reprocher à l'opposition, c'est sa 
persévérance. En effet, c'est déjà la quatrième fois que 
nous  avons  à  débattre  du  service  minimum  dans  les 
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transports en commun. Cette fois, en commission, elle 
n'était pas seule puisque nous avons eu à débattre d'une 
proposition de notre partenaire cdH sur le sujet. Certes, 
on  l'a  rappelé,  sur  la  forme,  ces  deux  textes  étaient 
différents mais, sur le fond, ils étaient assez semblables.

Il  suffit  d'imposer  des  prestations  minimum  et  le 
gouvernement  n'a  qu'à  négocier  ou  imposer  ces 
prestations minimums aux travailleurs. 

Nous  avons  également  de  la  ténacité,  de  la 
persévérance  car,  avec  la  même  force  que  vous  le 
réclamez, nous refusons d'imposer ce service minimum 
et nous avons plusieurs raisons pour cela. 

Premièrement, c'est une question de principe.  Pour 
le PS, le service minimum peut être perçu comme une 
atteinte aux droits des travailleurs, donc une atteinte au 
droit  de  grève.  Nous  savons  très  bien  qu'avec  la 
transformation  dirigée de notre société,  il  ne fait  plus 
très  populaire  de  défendre  des  mouvements  sociaux. 
Mais  chez  nous,  c'est  une  question  d'ADN.  Les 
travailleurs ont des droits et, parfois, le seul moyen de 
défendre ces droits est de faire grève. Lorsqu'en octobre 
2011, les bus de la  région de Charleroi sont restés au 
dépôt plusieurs jours parce que les chauffeurs avaient - 
pardonnez-moi l'expression - « la trouille » de prendre 
le volant, qui a osé remettre en cause leur droit de se 
retirer ?  Qui  aurait  osé  prendre  le  volant  et  aller 
affronter  les  jets  de pierres,  quand ce  n'était  pas  plus 
grave ? 

Deuxièmement, nous entendons bien les arguments : 
accepter le service minimum serait faire entrer le service  
public  wallon  dans  la  modernité  et  nous,  qui  nous  y 
opposons,  serions  des  conservateurs  incapables  de 
prendre en compte les droits des usagers. Pas du tout. 
Nous  refusons  d'opposer  les  droits  des  usagers  et  les 
droits des chauffeurs. Je pense, qu'il s'agisse des usagers 
et des chauffeurs, que chacun souhaite avoir un service 
efficace,  efficient,  confortable,  ponctuel  et  sécurisant. 
Dans l'immense majorité des cas, et même si je ne les 
approuve pas toujours, c'est ce que les travailleurs du 
groupe réclament. 

Troisièmement, il faut bien savoir de quoi on parle 
et  des  réalités qui nous occupent,  nous préoccupent à 
certains moments. Entre 2005 et 2009, la moyenne de 
jours  de  grève était  de  20,2 jours  par  an.  De 2009 à 
2012, cette même moyenne est en baisse à 16,5 jours 
par an. Bien entendu, on dénombre des jours de grève 
sauvage. Cela est trop et parfois inadmissible. Le climat 
social et le dialogue social s'améliorent au TEC et nous 
ne voudrions pas briser cette tendance.

Je  ne  veux  pas  faire  d'angélisme,  il  m'arrive  de 
condamner  des  mouvements  de  grève  que  j'estime 
illégitimes  -  on  prend  souvent  l'exemple  des  grèves 
survenues  pendant  les  examens  de  juin  2011  dans  la 
région  liégeoise.  Nous  avons  condamné  ces 
mouvements  qui  ont  empêché  les  étudiants  de  passer 

leurs examens, mais ce n'est pas à cause d'un exemple 
qu'il faut ruiner notre modèle de concertation. 

Donc oui, il y a des mouvements sociaux qu'il faut 
condamner,  mais  ce  n'est  pas  pour  cela  qu'il  faut 
déréguler la concertation sociale. Cette concertation ne 
peut se faire qu'avec des partenaires qui se respectent et 
qui  se  font  confiance.  L'imposition  d'un  service 
minimum,  quelle  que  soit  la  manière,  détruirait  cet 
équilibre entre partenaires sociaux.

Enfin, il y a un autre élément à prendre en compte : 
celui  de  la  mise  en  œuvre  de  ce  service  minimum. 
Pratiquement,  ce  que  les  deux  propositions  que  nous 
avions à analyser mettaient sur la table était irréaliste : 
combien  de  bus  maintenir ?  Sur  quelles  lignes ? À 
quelles  cadences ?  Comment procéder  à  la réquisition 
des chauffeurs ? 

En  outre,  prenons  l'exemple  des  intempéries  de 
décembre 2010. Si on impose un service minimum, on 
doit  rouler,  quelles  que  soient  les  conditions.  Qui 
prendra  le  volant  d'un  bus  pour  faire  le  tour  de  la 
Province  de  Luxembourg  et  assurer  une  prestation 
minimum  fût-elle  prévisible ?  Qui  osera  risquer  son 
intégrité physique ainsi que celle des voyageurs ?

Sans vouloir  être  excessif,  il  convient  de dépasser 
l'effet  d'annonce  et  de  voir  quelles  sont  les  solutions 
positives  et  concrètes  que l'on peut  apporter,  tant  aux 
usagers  qu'aux travailleurs  et,  le cas échéant,  tirer  les 
leçons des derniers évènements. 

Nous sommes ici  pour débattre et  échanger.  Je ne 
juge pas de la qualité des propositions MR et cdH qui 
voulaient  imposer  le  service  minimum.  Je  dis 
simplement  que  pour  des  raisons  volontaristes  de 
concertations  sociales,  pour  des  raisons  pratiques  et 
pragmatiques,  il  nous  est  impossible  de  soutenir  ces 
textes. Je vous remercie de votre bonne attention.

(Applaudissements sur les bancs du PS)

M. le Président. - Merci, Monsieur Senesael. Entre-
temps, M. Wesphael a également demandé de pouvoir 
intervenir  dans  la  discussion  générale.  Je  lui  cède 
volontiers la parole.

M. Wesphael  (Indépendant).  - Merci,  Monsieur  le 
Président.

Écoutez, je pense que sur ce débat, il faut essayer de 
sortir un peu des clivages idéologiques et partisans. 

(Rires)

Si on ne peut plus rien dire, dites-le tout de suite ! 

M. le Président. - Vous  pouvez  dire,  Monsieur 
Wesphael, nous vous écoutons avec attention.
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M. Wesphael  (Indépendant).  - Ce  n'est  pas  parce 
que je suis seul que je n'ai pas raison.

(Rires)

Le  nombre  n'a  jamais  fait  la  qualité,  regardez 
l'histoire, ce sont les gens qui sortent du rang qui font en 
général l'histoire et non les autres. 

(Rires)

D'un point de vue intellectuel, c'est vrai. Cela étant, 
j'ai entendu M. Prévot, sur un plateau de la RTBF, en 
appeler au service minimum, à déposer un texte et je me 
suis dit que le cdH avait changé d'avis sur ce dossier et 
avait dès lors rejoint la position du MR. On verra dans 
quelques instants comment les votes se distribueront.

Mais au-delà de cela, et pour essayer de sortir  des 
clivages qui me semblent stériles, je pense qu'on aurait 
honnêtement  intérêt  à  essayer  de trouver une solution 
qui  satisfasse  tout  le  monde.  Aujourd'hui,  l'offre  des 
TEC est-elle satisfaisante ? La qualité des services est-
elle  satisfaisante ?  Je  ne  le  pense  pas.  Beaucoup  de 
centres régionaux de TEC vivent aujourd'hui avec des 
bouts de ficelle. Ils ne savent plus comment assumer un 
service  de  qualité  même  si  le  gouvernement  tente 
effectivement  de  répondre  le  mieux  possible  à  cette 
situation.

Mais en tout état de cause, nous sommes, et vous le 
verrez dans le cadre du budget 2013, à l'aune de devoir 
fermer des lignes. Je le dis aujourd'hui paisiblement, je 
le dirai un peu plus fortement lorsque nous alignerons le 
budget 2013 qui nous invite à faire près de 600 millions 
d'euros d'économies dans tous les départements. Je me 
réjouis de voir le fond des mesures du Ministre Antoine, 
qu'il  cache  de  manière  assez  savoureuse  pour  le 
moment, en disant finalement qu'il n'a touché à aucun 
service public wallon. On va voir !

Deuxième élément de ma réflexion, je pense que si 
nous devons aller vers une solution– et c'est en cela que 
je sors un petit peu des sentiers battus gauche/droite sur 
ce dossier – je pense que les chauffeurs et les syndicats 
seraient  bien  intelligents  de  faire  par  moment  ce  que 
j'appelle  « la  grève  du  zèle »,  c'est-à-dire  d'offrir  un 
service gratuit  lorsque ceux-ci  sont mis à mal  par  les 
pouvoirs publics ou lorsque les chauffeurs sont victimes 
–  et  il  faut  le  reconnaître  –  d'un  certain  nombre 
d'agressions qui sont totalement inacceptables.

Pour  le  reste,  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
concrète d'un service minimum, je suis favorable à cette 
idée,  à  condition  évidemment  qu'elle  soit  négociée. 
Comment peut-on imaginer  l'organisation d'un service 
minimum  si,  d'une  part,  la  direction  des  TEC,  le 
gouvernement  et  les  syndicats  ne  se  mettent  pas 
d'accord sur  un concept  même de  service  minimum ? 
Donc,  plutôt  que  de  prendre  une  mesure  autoritaire, 
linéaire,  comme  le  proposent  certains  d'entre  vous 
aujourd'hui,  négocions  pour  essayer  de  trouver  la 

meilleure formule parce qu'on sait que, techniquement, 
c'est difficile à organiser. Imaginons qu'on organise un 
service minimum le matin et le soir, cela veut dire qu'on 
mobilise 80 ou 90 % du personnel le matin et le soir. On 
ne peut pas estimer que c'est un service minimum. Je 
suis donc véritablement pour sortir des sentiers battus et 
pour  essayer  de  trouver  une  capacité  de  négociation 
avec l'ensemble des partenaires pour que nous puissions 
en effet – parce que comme l'a dit M. Senesael, il y a 
des grèves qui sont absolument inacceptables – trouver 
une  logique  de  service  minimum  négociée  avec  les 
partenaires sociaux. Il s'agit de la sagesse et de temps en 
temps, je suis sage.

M. le Président. - La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Merci, 
Monsieur  le  Président,  merci  Mesdames  et  Messieurs 
les parlementaires.

Je serai bref parce que je pense que l'ensemble des 
arguments ont été évoqués et puis que par ailleurs, nous 
avons déjà eu ce débat à plusieurs reprises. C'est vrai 
que c'est un débat un peu saisonnier, je pense que nous 
l'avons eu déjà plusieurs fois depuis le début de cette 
législature.

Effectivement, il  y a bien sûr une attente partagée 
par  l'ensemble  du  gouvernement  et  certainement  des 
citoyens, des usagers, des parlementaires, que le service 
du  transport  en  commun fonctionne de  la  manière  la 
plus efficace possible. 

Il  est tout à fait  vrai que dans certaines situations, 
des  actions  de  grève  ne  sont  absolument  pas 
souhaitables et peuvent être empêchées parce qu'il y a 
d'autres moyens de négociation possibles, je l'ai regretté 
à  plusieurs  reprises.  Il  est  aussi  arrivé  à  plusieurs 
reprises  que  les  uns  et  les  autres  sur  les  bancs,  ici 
présents,  comprennent  certaines  actions  parce  qu'elles 
étaient  arrivées  en  l'occasion  de  certaines 
manifestations, incidents de violence ou de problèmes 
de sécurité, dans tel ou tel bus, ou sur le trajet de tel ou 
tel bus.`

Je crois qu'il y a des nuances à avoir, de même que 
quand on parle du nombre de jours de grève sur l'année. 
Elles touchent évidemment rarement et pour ainsi dire 
jamais  l'ensemble  du  réseau.  Évidemment,  cela  fait 
toujours  beaucoup  de  bruit,  mais  dans  les  faits, 
l'ensemble du service est rarement mis en difficulté.

La difficulté des propositions qui ont été mises sur la 
table, c'est qu'elles sont tout à fait incantatoires. C'est-à-
dire que personne ne propose une modalité concrète et 
précise  de  l'organisation  d'un  potentiel  service 
minimum. De fait, ces modalités sont impossibles. Dans 
l'organisation  du  transport  en  commun  que  nous 
connaissons, dans le mode de syndicalisation que nous 
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connaissons  en  Wallonie,  surtout  le  taux  de 
syndicalisation  que  nous  connaissons  et  avec  la 
nécessité, dans le cas de maintenir une offre minimale, 
de mobiliser  quand même une toute grande partie  du 
personnel sans quoi cette offre est inefficace, impossible 
à  mettre  en  œuvre,  ou  voire  pourrait  conduire  dans 
certains cas à des problèmes de sécurité parce que des 
bus  seraient  beaucoup  trop  bondés  ou  parce  que  des 
personnes voudraient  absolument  monter  dedans  alors 
qu'il  n'y  a  pas  de place,  donc vraiment des  soucis  de 
mise  en  œuvre  du  service,  il  n'y  a  donc  aucune 
proposition  qui  est  faite  de  dire :  « Concrètement 
comment  faisons-nous  un  service  minimum ? ».  J'ai 
d'ailleurs  eu  l'occasion  de  demander  aux  différents 
auteurs lors du débat en commission de donner un seul 
exemple  d'un  autre  pays,  d'une  autre  région  où  il 
existerait un service minimum qui fonctionne, dans un 
contexte qui est similaire à celui de la Wallonie. Je n'en 
connais pas un seul, je pense que cela n'existe pas.

C'est bien beau de lancer des idées comme celles-là, 
mais je pense qu'elles sont surtout trompeuses, je pense 
que la seule réalité qui doit nous occuper, c'est de faire 
en  sorte,  par  tous  les  moyens  possible,  que  la 
concertation fonctionne au mieux, que le service soit le 
plus  efficace,  le  plus  opérationnel  le  plus  souvent 
possible. C'est ce à quoi nous travaillons aussi bien au 
niveau du gouvernement que dans le cadre du groupe 
TEC avec les processus de concertation qui ont été mis 
en  place  et  qui  portent  leurs  fruits  petit  à  petit,  qui 
mettent  en  place  des  procédures  progressivement,  qui 
font en sorte qu'on utilise tous les moyens de discussion. 
Ce n'est pas encore toujours le cas, ce n'est pas encore 
parfait aujourd'hui, je le reconnais bien volontiers, mais 
c'est clairement la tendance dans laquelle on se trouve et 
je pense que jeter un pavé dans la marre comme celui-ci 
réduirait  de toute façon à néant tous les processus de 
concertation qui ont été mis en œuvre depuis plusieurs 
années maintenant et qui portent leurs fruits.

Dernière chose, je voudrais quand même m'inscrire 
en  faux  contre  l'affirmation  de  M.  Wesphael  comme 
quoi  des  économies  importantes  et  des  offres  de  bus 
seraient  supprimées dans les  prochains mois,  dans les 
prochaines  années.  Je  peux  vous  rassurer,  vous 
examinerez en détail l'ensemble du budget et ce débat 
aura lieu tout prochainement au parlement. En tout cas, 
pour  ce  qui  concerne  le  groupe  TEC et  pour  l'année 
2013, il y aura à nouveau, comme à tous les exercices 
budgétaires  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  début  de  cette 
législature,  une  augmentation  des  moyens  du  groupe 
TEC à hauteur de 6 millions d'euros, qui s'ajoutent aux 
moyens  précédents  qui  ont  été  mis  en  œuvre  par  le 
gouvernement les années précédentes, et qui permettent 
donc le maintien de l'offre la plus efficace possible dans 
un  contexte  où  bien  sûr,  d'une  part,  les  deniers  sont 
comptés,  mais aussi le nombre de voyageurs continue 
d'augmenter  année  après  année.  C'est  donc  bien  cela 
d'ailleurs qui justifie le choix du gouvernement d'avoir, 
à chaque exercice budgétaire, remis des moyens dans le 
groupe  TEC  malgré  le  point  de  départ  choisi  à  la 

constitution de ce gouvernement, de ne pas augmenter 
les moyens de l'ensemble des OIP.

Donc, à nouveau dans le budget 2013, ce sera le cas 
et  je  pense  que  le  soutien  au  groupe  par  le 
gouvernement est indéniable  et nous poursuivrons bien 
entendu dans cette voie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Qui souhaite répliquer ?

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Brièvement, cinq phrases. Tout 
d'abord évitons, si  vous le voulez,  les caricatures.  J'ai 
entendu :  « Allez imposer  un service minimum l'hiver 
lorsqu'il neige abondamment dans le Luxembourg !». Je 
rassure tout ce parlement, notre service minimum, notre 
service garanti ne concerne pas non plus les moments 
où  il  y  aurait  des  ouragans,  des  tempêtes,  des 
tremblements  de  terre,  ne  soyons  pas,  s'il  vous  plaît, 
caricaturaux dans le propos.

Deuxième  élément.  Ce  qui  nous  différencie, 
véritablement c'est qu'avant même de tenter la moindre 
initiative en la matière, le gouvernement a renoncé, pour 
des raisons strictement idéologiques parce que – et notre 
collègue  représentant  le  groupe  socialiste  a  été 
parfaitement clair à cet égard - idéologiquement, on ne 
touche en rien à l'utilisation excessive du droit de grève. 
Je rappelle qu'historiquement, le droit de grève est un 
droit dont l'exercice était exceptionnel pour porter des 
revendications sociales ou pour répondre à un certain 
nombre de situations tout aussi extraordinaires. Le droit 
de grève n'était pas et n'a jamais été, dans notre histoire, 
un réflexe que l'on utilise dans un certain nombre de 
situations comme celle que vous venez d'évoquer et en 
moyenne pratiquement 20 fois par an.

Troisième  élément  de  réaction.  Dans  notre 
disposition, si nous intégrons notre service garanti dans 
le  contrat  de  gestion,  c'est  précisément  parce  que  ce 
contrat  de  gestion  est  négocié  avec  les  organisations 
syndicales,  avec  les  autorités  régionales,  avec  les 
sociétés organisatrices des transports et donc, ce service 
que  nous  proposons,  est  par  définition  niché  dans 
l'endroit du dialogue social tel qu'il s'exerce.

Dernier élément de notre propos. Bien évidemment, 
j'ai  entendu  autour  de  cette  table :  « Cela  va  un  peu 
mieux ».  J'ai  même entendu livrer  les  statistiques des 
jours de grève de 2012 alors que si j'ai  bien lu,  nous 
sommes  le  21  novembre.  Bien  évidemment,  on  dit : 
« On a quelque espoir, cela pourrait probablement aller 
mieux,  parce  qu'on  a  investi,  on  rémunère  les 
délégations syndicales, il y a du travail qui est mené, et 
cætera ». 

Je  ne conteste  pas  que du travail  soit  mené,  nous 
insistons  au  MR  pour  que  le  dialogue  social  soit 
poursuivi et approfondi, mais nous insistons aussi avec 
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la  même  fermeté  pour  que  l'on  évite  ce  qui  va 
immanquablement se produire au prochain mouvement 
de  grève.  Nous  aurons  un  communiqué  de  M.  le 
Ministre des transports pour regretter le mouvement de 
grève, mais rien n'aura changé dans les faits. Rien n'aura 
évolué. 

Nous  souhaitons,  dans  la  gestion  publique,  plus 
d'ambition pour notre région, ce n'est pas une ambition 
contre  les  travailleurs,  ce  n'est  pas  une  ambition  qui 
dénigre  le  travail  du  syndicat  ou  des  organisations 
représentatives, c'est une ambition collective pour notre 
région,  pour  nos  concitoyens  et  aussi  pour  les 
travailleurs. C'est ce message-là que nous continuerons 
à porter et nous le porterons, Monsieur Prévot, en ce qui 
nous concerne, de façon déterminée et ce n'est pas le cas 
échéant  un  rappel  de  nos  partenaires  de  gauche  à 
rejoindre  les  rangs  qui  nous  fera  fléchir,  nous 
continuerons  à  plaider  le  droit  de  nos concitoyens,  le 
droit de notre économie et le droit de la modernité parce 
que c'est notre conviction.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Je viens d'entendre M. Borsus 
dire qu'il  choisissait  la  voie négociée,  donc,  il  voulait 
l'inscrire dans le contrat de gestion, mais le contrat de 
gestion se négocie entre le gouvernement, la SRWT et 
les TEC, pas avec les syndicats. De toute façon, même 
si  sa  proposition  est  importune,  ce  n'est  pas  le  bon 
endroit pour le faire.

Deuxièmement,  la  priorité  est  clairement  de 
continuer à améliorer le dialogue social, le travail est en 
cours, il se poursuit, il se poursuivra, votre proposition 
n'y touche absolument pas. Or, c'est vraiment la base de 
départ  d'un  bon  fonctionnement  d'un  service  public 
d'avoir  de  bonnes  relations  sociales,  un  bon dialogue 
social, c'est cela qu'il faut améliorer et votre proposition 
n'y  touche  absolument  pas.  Ce  n'est  pas  normal  non 
plus,  je  pense  que  c'est  d'abord  à  cela  qu'il  faut 
s'attaquer avant toute autre chose.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  - La  même sérénité  ou  timidité 
c'est  selon  celle  que  j'ai  affichée  en  commission.  Je 
voudrais revenir sur deux ou trois considérations que je 
viens d'entendre notamment à l'exposé du ministre. 

Qu'il n'y ait pas de doute, parce que j'entends bien le 
plaidoyer vigoureux, très mâle qui vient d'être fait par 
M. Borsus. Simplement entre son plaidoyer et son texte 
il y a comme un large papier de différence puisque le 
plaidoyer pour la concertation ne se retrouve pas dans le 
dispositif  qu'il  suggère  où  là,  c'est  clairement 
l'imposition. Ce qui explique pour quelle raison, depuis 
le départ, on avait souhaité formuler un texte différent, 

et  pourquoi  on  ne  peut  pas  soutenir  votre  démarche 
visant à imposer plutôt qu'à négocier.

Par  contre,  même si  l'issue du vote ne fait  pas de 
doute,  j'ai  aussi  quand  même  intellectuellement  deux 
éléments qui génèrent quelque aspérités  chez  moi :  le 
premier, c'est d'entendre le texte qualifié d'incantatoire. 
Cela veut-il  dire  que demain on ne doit  plus déposer 
quelconques  propositions  de  résolution  puisque  par 
nature  elles  seront  considérées  comme  incantatoires 
étant  donné  qu'on  invite  le  gouvernement  à  faire  des 
choses sans en préciser le mode opératoire ? C'est une 
question que je pose. Je pense que ce n'est pas parce que 
ici  en  l'occurrence  on  s'assigne  un  objectif  qu'on  est 
incantatoire et dire d'entrée de jeu que sa mise en œuvre 
est  impossible  ne  me  paraît  pas  plus  ni  moins 
incantatoire que de vouloir la tenter.

Deuxième élément, sur la question de ce qui se fait à 
l'étranger.  Je peux entendre que jusqu'à présent, parce 
que – et le ministre l'a rappelé – on a un profil et un taux 
de syndicalisation atypique en Europe qui, semble-t-il, 
est  l'élément  qui  permettrait  difficilement  la  mise  en 
œuvre  du processus,  soit,  je peux entendre  qu'il  n'y a 
donc pas de modèles étrangers à pouvoir importer, est-
ce que pour autant on ne peut pas essayer ne fût-ce que 
de faire un modèle sui generis qui tient compte aussi de 
nos propres spécificités ?

L'élément  qui  me  chagrine  c'est  d'abord  qu'on 
qualifie d'incantatoire ce qui est une démarche a priori 
relativement courante dans notre assemblée et deuxième 
élément, c'est qu'on a, d'entrée de jeu, la posture de dire 
c'est impossible, sans même avoir essayé, je l'ai dit en 
commission. Le ministre viendrait me dire : « Cela fait 
six mois que j'essaie, que je négocie et je dois constater 
que  matériellement  on  n'arrive  pas  à  rendre 
opérationnelles les choses » dont acte. Alors, je souscris 
bien volontiers au fait que demain le service minimum 
ne  soit  pas  réalisable  en  Wallonie.  Je  regrette 
simplement  qu'on  n'essaie  pas.  Pour  le  reste,  les 
arguments ont été évoqués et j'imagine que si l'actualité 
nous permet encore d'avoir cette thématique qui revient 
de manière saisonnière comme le disait le ministre, on 
aura encore l'occasion de s'exprimer là-dessus.

Je  pense  que  très  humblement,  mais  aussi  avec 
conviction et parler de conviction, cela ne se mesure pas 
au  décibel  employé  pour  pouvoir  faire  un  plaidoyer, 
Monsieur  Borsus.  Parler  de  conviction,  c'est  aussi  la 
rationalité  des  arguments  qui  sont  parfois  énoncés  de 
manière calme et en la circonstance, je pense qu'on a pu 
défendre  la  nôtre  tout  en  constatant  aujourd'hui,  c'est 
cela  aussi  l'exercice  démocratique,  qu'il  n'y  a  pas  de 
majorité  parlementaire,  qu'il  n'y  a  pas  de  majorité 
gouvernementale pour faire avancer ce document, dont 
acte. C'est cela aussi le respect des rapports de force.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). - J'espère au nom du groupe que 
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nous  sommes  suffisamment  clairs  et  structurés  pour 
expliquer  notre  position,  je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
arguments. Juste préciser deux petites choses : c'est que 
dans la proposition du MR, quand on parle du service 
minimum, il n'y aucune des conditions qui sont reprises 
quant à ce service minimum et c'est donc l'exemple du 
Luxembourg pour illustrer justement qu'il n'y avait pas 
de conditions qui étaient reprises . 

La deuxième chose,  c'est  que  lorsqu'on entend M. 
Borsus et son viril plaidoyer, quand on regarde et quand 
on  analyse  le  texte  qui  est  déposé,  évidemment,  on 
constate qu'il  y a hiatus profond entre  la demande de 
concertation et son absence de cette concertation dans le 
texte.

M. le Président. - Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de passer au vote de l'article premier de la  
proposition  de  décret  n°  655  dans  quelques  instants. 
Nous  allons  appeler  nos  collègues  pour  procéder  aux 
votes. 

ÉLOGE FUNÈBRE

M. le Président. - Il me revient de vous demander 
d'observer  un  moment  de  silence  pour  célébrer  la 
mémoire  d'un  ancien  membre  de  cette  assemblée  qui 
vient de nous quitter.

Ce  lundi  19  novembre,  en  effet,  M. Raymond 
Bataille s'est éteint à l'âge de 95 ans, au terme d'une vie 
et  d'une  carrière  bien  remplies.  Né en 1917 à Celles, 
Raymond  Bataille  avait  passé  son  enfance  dans  le 
Hainaut  avant  de  mener  des  études  vétérinaire,  à 
Curreghem et à Louvain.

Pris  dans  la  tourmente  de  la  Seconde  Guerre 
mondiale,  il  s'était  illustré  au  combat  en  tant  que 
volontaire  de  guerre  et  de  résistant,  avant  d'aller 
s'installer,  après  la  guerre,  dans  la  région  de  Huy-
Waremme.

Homme de terrain, homme de combat, il s'engage en 
politique et milite pour le PSC, jusqu'à devenir en 1974, 
président de la section de Waremme de son parti.

En décembre 1978, alors qu'il est âgé de 61 ans, il 
est élu sénateur direct et participe aux votes du 7 et 8 
août  1980,  qui  vont  donner  à  la  Belgique  son  profil 
fédéral. Le 15 octobre 1980, il est de ceux qui siègent au 
sein du Conseil  régional wallon, installé à Wépion. Il 
perd  ses  deux  mandats  en  novembre  1981,  mais  les 
récupère aux élections suivantes en octobre 1985.

Raymond Bataille  siégea jusqu'en  novembre 1987, 
date  à  laquelle  il  mit  un  terme  à  sa  carrière 
parlementaire. 

Raymond  Bataille  restera  par  la  suite  un  membre 

actif  du  cdH,  mettant  toujours  ses  compétences  au 
service  de  l'intérêt  général.  Il  restera  aussi  dans  les 
mémoires comme l'un des  meilleurs  spécialistes de la 
ruralité de façon générale et singulièrement, du cheval 
ardennais  auquel  il  vouait  une  sincère  et  féconde 
passion.

Au  nom  des  membres  du  Parlement  wallon,  j'ai 
adressé un télégramme de condoléances aux familles et 
nous nous associons au deuil de ses proches.

Je vous propose d'observer un instant de silence.

(L'assemblée observe un moment de silence)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
DÉCRET DU 21 DÉCEMBRE 1989 RELATIF AU 

SERVICE DE TRANSPORT PUBLIC DE 
PERSONNES EN RÉGION WALLONNE, EN VUE 

D'INSTAURER UN SERVICE GARANTI AU 
PROFIT DES USAGERS DES TEC, DÉPOSÉE 
PAR MM. BORSUS, DODRIMONT, MME DE 

COSTER-BAUCHAU, M. WAHL, MME BARZIN 
ET M. BINON (DOC. 655 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. - La  proposition  de  décret 
modifiant  le  décret  du  21  décembre  1989  relatif  au 
service  de  transport  public  de  personnes  en  Région 
wallonne, en vue d'instaurer un service garanti au profit 
des  usagers  des  TEC,  déposée  par  MM.  Borsus  et 
Dodrimont,  Mme de  Coster-Bauchau,  M. Wahl, 
Mme Barzin et M. Binon (Doc. 655 (2011-2012) N° 1 et 
2)  ayant été  rejetée en commission,  nous ne voterons 
que sur son article 1er.

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
13 membres répondent oui.
47 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Binon,  Borsus,  Cassart-

Mailleux,  Cornet,  Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Jamar 
Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, Reuter.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Collignon, 

Cremasco,  Daele,  de  Saint-Moulin,  Desgain,  Dethier-
Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Elsen,  Fassiaux-Looten,  Fourny,  Gadenne,  Gonzalez 
Moyano,  Hazée, Houdart,  Kapompolé, Kilic, Lenzini, 
Luperto,  Maene,  Meerhaege,  Mottard,  Moucheron, 
Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Pirlot,  Prévot,  Saenen, 
Saint-Amand,  Salvi,  Saudoyer,  Senesael,  Servaes, 
Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Tiberghien,Trotta, 
Yerna,  Yzerbyt. 
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- S'est abstenu :
M. Wesphael. 

En conséquence, le rejet de l’article 1er entraîne le 
rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

J'invite le membre qui s'est abstenu à faire connaître 
ses motifs d'abstention. Ce n'est pas le cas.

PROJET DE DÉCRET PORTANT RÈGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2005 
(DOC. 669 (2012-2013) N° 1 ET 2)

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant règlement définitif du budget 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année  2005  (Doc.  669 
(2012-2013) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
13 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Collignon, 

Cremasco,  Daele,  de  Saint-Moulin,  Desgain,  Dethier-
Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Elsen,  Fassiaux-Looten,  Fourny,  Gadenne,  Gonzalez 
Moyano,  Hazée,  Houdart,  Kapompolé,  Kilic,  Lenzini, 
Luperto,  Maene,  Meerhaege,  Mottard,  Moucheron, 
Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Pirlot,  Prévot,  Saenen, 
Saint-Amand,  Salvi,  Saudoyer,  Senesael,  Servaes, 
Simonis,  Sonnet,  Stoffels,  Tachenion,  Tiberghien, 
Trotta, Yerna, Yzerbyt. 

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Binon,  Borsus,  Cassart-

Mailleux,  Cornet,  Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Jamar, 
Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, Reuter. 

- S'est abstenu :
M. Wesphael. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

J'invite le membre qui s'est abstenu à faire connaître 
ses motifs d'abstention. 

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael  (Indépendant).  - Monsieur  le 
Président,  mon  deuxième  nom  n'est  pas  abstention. 
Donc, non, merci, c'est bien gentil.

M. le Président. - Je remercie M.Wesphael pour son 

intervention.

(Rires)

PROJET DE DÉCRET PORTANT RÈGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2006 
(DOC. 670 (2012-2013) N° 1 ET 2)

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant règlement définitif du budget 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année  2006  (Doc.  670 
(2012-2013) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
13 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Collignon, 

Cremasco,  Daele,  de  Saint-Moulin,  Desgain,  Dethier-
Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Elsen,  Fassiaux-Looten,  Fourny,  Gadenne,  Gonzalez 
Moyano,  Hazée,  Houdart,  Kapompolé,  Kilic,  Lenzini, 
Luperto,  Maene,  Meerhaege,  Mottard,  Moucheron, 
Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Pirlot,  Prévot,  Saenen, 
Saint-Amand,  Salvi,  Saudoyer,  Senesael,  Servaes, 
Simonis,  Sonnet,  Stoffels,  Tachenion,  Tiberghien, 
Trotta, Yerna, Yzerbyt. 

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Binon,  Borsus,  Cassart-

Mailleux,  Cornet,  Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Jamar, 
Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, Reuter. 

- S'est abstenu :
M. Wesphael. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

J'invite le membre qui s'est abstenu à faire connaître 
ses motifs d'abstention. Ce n'est pas le cas.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT, 
CONTENANT LE CODE DE L'EAU 

(DOC. 671 (2012-2013) N° 1 ET 2)

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet  de décret  modifiant  le  Livre II  du Code de 
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l'Environnement, contenant le Code de l'Eau (Doc. 671 
(2012-2013) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

61. membres prennent part au vote.
47. membres répondent oui.
14. membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Collignon, 

Cremasco,  Daele,  de  Saint-Moulin,  Desgain,  Dethier-
Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Elsen,  Fassiaux-Looten,  Fourny,  Gadenne,  Gonzalez 
Moyano,  Hazée,  Houdart,  Kapompolé,  Kilic,  Lenzini, 
Luperto,  Maene,  Meerhaege,  Mottard,  Moucheron, 
Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Pirlot,  Prévot,  Saenen, 
Saint-Amand,  Salvi,  Saudoyer,  Senesael,  Servaes, 
Simonis,  Sonnet,  Stoffels,  Tachenion,  Tiberghien, 
Trotta, Yerna, Yzerbyt. 

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Binon,  Borsus,  Cassart-

Mailleux,  Cornet,  Crucke,  de  Coster  Bauchau,  Jamar, 
Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven, Reuter, Wesphael. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 25 FÉVRIER 1999 RELATIF AUX 

SUBVENTIONS OCTROYÉES À CERTAINS 
INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE 

D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES 
(DOC. 672 (2012-2013) N° 1 À 3)

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du  25  février 
1999  relatif  aux  subventions  octroyées  à  certains 
investissements  en  matière  d'infrastructures  sportives 
(Doc. 672 (2012-2013) N° 1 à 3). 

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.
59 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Bayet,  Binon,  Bolland, 

Borsus,  Bouchat,  Cassart-Mailleux, Collignon, Cornet, 
Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, de Saint-
Moulin,  Desgain,  Disabato,  Dupont,  Dupriez, 
Eerdekens,  Elsen,  Fassiaux-Looten,  Fourny,  Gadenne, 

Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Houdart,  Jamar,  Jeholet, 
Kapompolé,  Kilic,  Kubla,  Lenzini,  Luperto,  Maene, 
Meerhaege,  Mottard,  Moucheron,  Mouyard,  Neven, 
Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux,  Pirlot,  Prévot,  Reuter, 
Saenen,  Saint-Amand,  Salvi,  Saudoyer,  Senesael, 
Servaes,  Simonis,  Sonnet,  Tachenion,  Tiberghien, 
Trotta, Wesphael, Yerna et Yzerbyt. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET PORTANT DES 
DISPOSITIONS DIVERSES EN MATIÈRE DE 

SERVICE DE TRANSPORT PUBLIC DE 
PERSONNES EN RÉGION WALLONNE 

(DOC. 674 (2012-2013) N° 1 À 3)

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant des dispositions diverses en 
matière de service de transport public de personnes en 
Région wallonne (Doc. 674 (2012-2013) N° 1 à 3). 

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
1 membre répond non.
13 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  M.  Bayet,  Bolland,  Borsus,  Bouchat, 

Collignon,  Cremasco,  Daele,  de  Coster-Bauchau,  de 
Saint-Moulin,  Desgain,  Dethier-Neumann,  Disabato, 
Dupont,  Dupriez,  Eerdekens,  Elsen,  Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne,  Gonzalez Moyano,  Hazée, Houdart, 
Kapompolé,  Kilic,  Kubla,  Lenzini,  Luperto,  Maene, 
Meerhaege,  Mottard,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Pirlot,  Prévot,  Saenen,  Saint-Amand,  Salvi, 
Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, 
Tachenion, Tiberghien, Trotta, Yerna et Yzerbyt. 

- A répondu non :
M. Wesphael

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM.  Barzin,  Binon,  Borsus,  Cassart-

Mailleux,  Cornet,  Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Jamar, 
Jeholet, Kubla, Mouyard, Neven et Reuter. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

J'invite  les  membres  qui  se  sont  abstenus  à  faire 
connaître leurs motifs d'abstention. Personne ne prend la 
parole.

La séance est levée. 
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Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure. 

- La séance est levée à 18 heures 25 minutes. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

A.S.E. Agence de stimulation économique
A.S.T. Agence de stimulation technologique
ADN Acide DésoxyriboNucléique
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de 

l'Energie
DAR décret relatif à quelques permis pour lesquels il existe des motifs impérieux d'intérêt 

général (décret d'autorisation régionale)
DEA défibrillateur externe automatisé
FGTB Fédération Générale du Travail en Belgique
FIWAPAC S.A. société anonyme d'intérêt public qui a pour objet le financement de toutes sociétés de crédit, 

d'assurance ou autre société active dans le secteur financier
Forem Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
I.F.A.P.M.E. Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 

entreprises
ICN Institut des comptes nationaux
KPMG Réviseurs KLYNVELD PEAT MARWICK GOERDELER – RÉVISEURS D'ENTREPRISES
KUL Katholieke Universiteit Leuven
OIP organismes d'intérêt public
ORES opérateurs des réseaux gaz et électricité
P.M.E. petite et moyenne entreprise 
PAC la politique agricole commune
RER Réseau Express Régional 
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
S.P.G.E. Société publique de gestion de l'eau S.A.
S.R.I.W. Société régionale d'Investissement de Wallonie 
SEC 95 système européen de comptes 1995
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPW Service public de Wallonie 
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
T.E.C. Société de Transport en Commun 
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
UVC Union des Villes et Communes
Wex Wallonie Expo
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